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APERÇU HISTORIQUE DE LA COLLECTE DES STATISTIQUES 
DÉMOGRAPmQUES 

Avant l'accession du Burundi à l'indépendance politique, en 1962, les données 
démographiques disponibles étaient basées sur des estimations peu fiables. A l'époque, les 
recensements et la recherche démographique n'étaient pas connus dans ce pays. Une bonne partie des 
données alors disponibles sur les caractéristiques démographiques avaient été obtenues par le biais des 
dénombrements organisés par 1 'administration coloniale. Ces dénombrements appelés aussi 
"Recensements administratifs" étaient exécutés en principe toutes les années et avaient une qualité 
statistique très limitée. Les objectifs des recensements étaient en grande partie fiscaux et la population 
visée se limitait aux hommes adultes valides de 18 ans et plus. En plus de cette couverture non 
exhaustive, il faut ajouter que ces informations concernaient le plus souvent le territoire du Rwanda­
Urundi considéré jusqu'à la veille de l'indépendance comme une seule entité administrative. Ce qui 
compliquait davantage 1 'estimation pour la partie Burundaise. 

Après l'indépendance et jusqu'à l'organisation du premier Recensement démographique du 
Burundi la préoccupation de disposer de données dans le domaine de la population s'est généralisée 
et plusieurs investigations, bien que limités au point de vue couverture et qualité, ont été menées. 

Nous citerons à titre d'exemples : 

1. les enquêtes par sondage à caractère démographique : il semble que plusieurs 
enquêtes par sondage ont été effectuées mais seulement que deux sont connues et ont 
été utilisées dans les estimations de la population1 

; il s'agit de l'enquête 
démographique par sondage de 1965 et l'enquête démographique à passages répétés 
de 1970171 ; 

2. les recensements partiels et des études à caractère démo-économique ont été effectués 
pour des besoins d'implantation des projets de développement. Il s'agit principalement 
de : recensement de la zone pilote de vulgarisation agricole de Zege (1970) ; 
recensements des unités primaires des enquêtes agricoles et alimentaires - budgétaire 
(1967 - 1970) dans les provinces de Gitega, Ngozi, Muyinga, Ruyigi et Bururi ; 
enquête socio-économique de Bujumbura (1969) ; recensement de la région de 
Kabezi - Kizingwe (1970) ; recensement de la région de Nyanza-Lac (1981) ; Etude 
démo-économique de la région de Rumonge (1977) ; Recensement primaire de 
Bujumbura (1971) etc ... 

En résumé autour des années 1970, du fait de l'absence d'un organe statistique national apte 
à assurer et à coordonner la collecte et le traitement des données statistiques sur la population 
différentes institutions et organismes ont tenté d'organiser des collectes de données pour estimer 
certains indicateurs démographiques. 

Il a fallu attendre 1979 pour que le Département de la Population initie le projet d'effectuer 
un recensement scientifique et mettre sur pied un organe permettant d'améliorer l'enregistrement des 
faits d'état civil en 1980. 

BARANDEREKA, S., BERCIU, A. (1984) 
Evaluation des effectifs de la Pqpulation des Pays Africains. 
Groupe de Démographie Africaine, Paris, PP. 45 - 46. 
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1. SOURCES DE DONNEES DEMOGRAPIDQUES 

Les données disponibles ne permettent pas d'apprécier avec précision la situation 
démographique et les paramètres de sa croissance future prévisible ne restent que le fait d'estimations 
parfois grossières. En dehors de quelques enquêtes par sondage et par ailleurs anciennes (1965 et 
1970171), le recensement de 1979 et l'enquête démographique et de santé de 1987, la source la plus 
récente de données au niveau national est le recensement de 1990. Faute de disposer à temps de ces 
données, nous nous contenterons des estimations et calculs fait à partir des sources susmentionnées. 
La méthodologie de ces différentes collectes a fait l'objet du tableau présenté à l'annexe 1. 

1.1. Travaux de grande envergure 

Nous nous limiterons aux recensements et enquêtes à caractère démographique et pour 
lesquels l'exploitation a permis d'estimer certains indicateurs utiles. 

1.1.1. Recensements Généraux 

Le Burundi dispose de deux recensements ont été exécutés dont le dernier date d' Août 1990 
et est en cours d'exploitation au moment où cette étude est réalisée. 

1.1. 2. Enquêtes Démographiques 

Même si plusieurs enquêtes ont été effectuées (BARANDEREKA et BERCIU - 1984) elles 
furent toutes à passage unique et souvent très peu représentatives. On ne retrouve pas de traces 
d'analyse ou de publication des résultats. Les enquêtes les plus connues et qui ont fait l'objet 
d'analyse plus ou moins satisfaisante sont avant le premier recensement du pays : 

l'enquête démographique par sondage de 1965 
l'enquête démographique à passages répétés de 1970171 

Après le recensement de 1979: 
l'enquête démographique et de santé de 1987 

1.2. Autres collectes 

Enquête socio-démographique: les problèmes·de population au Burundi, 
Enquête sociologique : Famille et fécondité au Burundi, 
Enquête post-censitaire de 1979, 
Recherche pilote sur l'attitude du Murundi face au Planning familial en milieu rural, 
Enquête - migration de 1986, 
Enquête post-censitaire de 1990. 

1.3. Etat-Civil 

La situation de l'Etat-civil avant 1980 n'est pas facile à décrire et à apprécier. Tout ce dont 
on est sQr c'est qu'avant cette date il existait un système d'enregistrement des faits d'état-civil au 
niveau des communes et un enregistrement des mêmes événements au niveau des paroisses catholiques 
dans le "registres paroissiaux". 
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Ni l'un ni l'autre système n'était satisfaisant car ils avaient une portée géographique très 
limitée. Les registres paroissiaux ne concernaient qu'une partie de la population : la population 
catholique baptisée. Bien que de peu d'intérêt au point de vue démographique, les statistiques 
provenant des registres paroissiaux ont eu le mérite d'être assez détaillées pour certains phénomènes 
comme les mariages. 

Les événements enregistrés au niveau des communes ne couvraient pas non plus tout le pays. 
De ce fait, les statistiques issues de ces enregistrements ne permettaient pas d'estimer le mouvement 
naturel de la population. Les raisons à l'origine de cette déficience étaient d'ordre administratif et 
organisationnel. 

L'intention d'améliorer cette situation remonte au lendemain du Recensement Général de la 
Population de 1979. Un nouveau système d'enregistrement fut mis sur place en Avril 1980, juste 
après la promulgation du code des personnes et de la famille. Ce projet, financé par le FNUAP, avait 
un double objectif : 

à court terme, parvenir à une meilleure organisation du service d'état-civil de manière 
à pouvoir fournir à la population les actes et les attestations qui accordent aux 
individus les droits civils et juridiques reconnus par le code des personnes et de la 
famille (naissances, décès, mariages, etc ... ) ; 

à long terme, fournir des données statistiques fiables de nature à permettre une 
meilleure connaissance du mouvement naturel de la population et des autres 
déterminants de l'accroissement démographique. 

a) L'organisation et l'enregistrement des faits d'Etat-Civil 

Période de 1980 à 1985 : 

Cette période a été consacrée en grande partie à l'implantation du système et surtout à la 
sensibilisation de la population. Les résultats, s'ils ne sont pas encore satisfaisants, sont cependant 
encourageants du fait de la jeunesse du système. 

Déjà vers 1984, les taux d'enregistrement s'étaient améliorés. Les résultats obtenus étaient 
les suivants : 

5 provinces accusaient un taux d'enregistrement égal ou supérieur à 72 % pour les 
naissances et égal ou supérieur à 32 % pour les décès ; 

5 autres provinces avaient un taux d'enregistrement compris entre 72 % et 50 % pour 
les naissances et entre 32 % et 30 % pour les décès ; 

enfin les 5 dernières provinces avaient un taux d'enregistrement inférieur à 50 % 
pour les naissances et inférieur à 30 % pour les décès. 

Ce bon démarrage a été possible grâce à la structure suivante : 

Chaque Commune rurale et chaque Zone de la Mairie de Bujumbura constituent des 
Centre d'enregistrement. L' Administrateur Communal (Maire) est l'Officier d'état 
civil, le Secrétaire Communal est son adjoint. Il est engagé un agent d'état civil qui 



4 

enregistre à la fois dans des registres d'actes d'état civil et des bulletins statistiques 
tous les événements (naissance, décès, mariages) déclarés. 

Les bulletins statistiques sont transmis au chef-lieu de la province, où existe un 
contrôleur provincial d'état civil. Celui-ci les expédie au Service National d'état civil 
du Département de la Population après vérification. Les registres et les souches des 
bulletins restent à la Commune. 

Depuis 1985 : 

La structure évoquée ci-haut a été maintenue pendant la période où le projet était au 
Département de la Population sous assistance du FNUAP. Avec la fin del' Assistance du FNUAP la 
situation s'est dégradée à cause des conditions défavorables de travail au sein du Service National 
d'Etat civil. Dire que les choses n'ont pas bien marché parce que le FNUAP venait de mettre fin à 
son assistance n'apporte peut-être pas aucun éclaircissement sur le fond même du problème. 

La même structure, de 1980, si elle avait été respectée avec rigueur aurait permis d'améliorer 
le système et les résultats seraient devenus fiables. Malheureusement, le système a souffert de maux : 
de divers ordres qui en ont réduit l'efficacité de façon considérable. 

b) Problèmes liés à l'enregistrement des faits d'état civil 

1. L'encadrement des bureaux provinciaux est devenu de plus en plus insuffisant sans 
doute à cause d'un manque de personnel qualifié suffisant, les cadres qui devaient 
jouer ce volet ont été affectés à d'autres activités alors urgentes et ponctuelles (EDS 
1987 et les préparatifs du RGPH 1990). 

2. L'encadrement à partir des bureaux provinciaux n'a pas été satisfaisant parce que les 
contrôleurs provinciaux ne disposaient plus de moyens de transport pour assurer, de 
façon autonome, la coordination des activités d'état civil dans les centres 
d'enregistrement au niveau des communes. 

3. Avec les changements des administrateurs communaux, on a observé un manque de 
suivi et d'encadrement de leur part en tant qu'officiers d'état civil. 

4. Le cumul généralisé de fonctions par les agents d'état civil a été néfaste d'où une 
indisponibilité de ces derniers pour les activités de l'état civil. 

5. Une sensibilisation insuffisante de la population sur le bien-fondé de la déclaration des 
faits d'état civil : la population étant encore à majorité illettrée, changer ses 
habitudes, ses croyances et ses tabous ne se peut faire que par une sensibilisation 
permanente et bien ciblée. 

6. La falsification des documents par les agents d'état civil qui, n'étant pas suffisamment 
motivés parce que mal payés, demandent des pourboires auprès de la population ; ce 
qui a pour conséquences des problèmes tant juridiques que techniques. 

7. Les administrateurs communaux, par ignorance de l'importance des documents, 
s'intéressent seulement aux déclarations de mariage parce que ces dernières rapportent 
gros et sont considérées comme source de recettes alors que les déclarations de 
naissances et de décès sont gratuites. 
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c) Traitement, analyse et diffusion des résultats 

Les bulletins qui rentrent des bureaux provinciaux d'état civil sont réceptionnés par le Service 
National d'Etat civil qui en assure la codification, la saisie et le traitement informatique. Ces bulletins 
codifiés par les agents du Département de la Population sont directement saisis sur des disquettes 
informatiques. 

Avec les travaux du recensement et la panne généralisée de ces machines le traitement des 
données a été sérieusement bloqué. Depuis 1985 toutes les données n'ont pas été saisies et traitées; 
ce qui laisse entendre qu'il n'y a pas eu de sortie de tableaux et corollairement pas d'analyse et de 
diffusion des résultats. 

Un autre problème à signaler est la couverture des déclarations pour tous les événements. Si 
on s'en tient aux calculs, n'est pas satisfaisante. A titre d'exemple : Evolution du taux 
d'enregistrement des naissances et des décès depuis 1985 

En comparant le nombre de naissances et de décès attendus pour la période allant de 1985 à 
1989 avec le nombre de naissances et de décès effectivement enregistrés pour la même période, nous 
trouvons les taux d'enregistrement en rapportant le total des naissances ou de décès sur total de 
naissances ou de décès attendus. 

Evénements 

-

Naissances 

Décès 

Source: 

Taux d'enregistrement (%) 

1985 1986 1987 1988 1989 

57.4 64.2 65.2 64.4 60.5 

36.8 41.1 39.5 - -

Calculs de 1 'auteur à partir des effectifs de naissances et décès enregistrés par 
an. 

Tout en gardant à l'esprit les réserves d'usage qu'il faut émettre en ce qui concerne la 
méthode de calcul utilisée, ces chiffres constituent un bon indicateur pour les responsables du système 
d'état-civil qui doivent se poser des questions sur le degré de couverture des déclarations. Nous 
pouvons conclure que les renseignements étaient satisfaisants pendant les premières années de 
l'enquête et qu'à partir de 1985, même s'il y a une légère reprise pour tous les événements, les choses 
n'ont pas vraiment marché. Les performances enregistrées vers les années 84 ont baissé d'environ 20 
% pour les naissances et augmenté de seulement 5 % pour les décès. Les raisons de cette situation 
sont à chercher au niveau de l'encadrement et les obstacles cités ci-dessus restent pertinents. 

1.4. Recherche démographique 

1. 4.1. Travaux du Centre d 'Etudes Démographiques pour le Développement 
(CEDED) 

Au lendemain du Recensement Général de la Population de 1979, un organe à caractère 
scientifique a été mis sur pied en vue d'appuyer le Département de la Population dans l'analyse des 
données du Recensement. 
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Né sous le nom de Centre de Recherche et de Formation en Population, il a changé de nom 
après quelques années suite à l'élargissement de son champ d'action à savoir créer un cadre d'action 
et de réflexion en vue d'intégrer la variable population dans les plans de développement socio­
économique. 

C'est dans cet esprit et sur demande des services chargés de la préparation des plans 
quinquennaux de développement que des indicateurs démographiques ont été élaborés et mis à jour. 
Parmi les travaux d'importance particulière nous citerons les projections démographiques qui ont été 
élaborées tant au niveau national que régional (par Provinces et Régions naturelles) ainsi que des 
projections sectorielles dans le domaine de l'éducation. 

a) Les projections de la population du Burundi 1980-2000 

Calculées sur demande du Ministère del' Agriculture et de l'Elevage, les projections sont ces 
premières du genre élaborées sur une structure de base fiable celle du Recensement de 1979 et des 
hypothèses sur la mortalité et la fécondité plausibles. 

Quatre scénarios ou modèles basés sur les hypothèses de constance et ou de variation au 
niveau de la mortalité et de la fécondité ont été élaborés et restent proches de la réalité si on s'en tient 
aux résultats des différentes investigations de collecte comme le Recensement Général de la Population 
et de !'Habitation d' AoOt 1990. 

b) Les projections de la population du Burundi par Province 

La population provinciale des années 80 projetée par sexe et groupe d'âges : ces 
projections sont faites sur 10 ans avec un bond annuel pour chaque période. Ainsi les 
résultats sont obtenus à chaque premier Janvier de l'année. La structure de base est 
celle donnée par le Recensement de 1979. Comme le découpage administratif n'était 
pas le même en 1979 et en 1982, il a fallu adapter la structure de base au nouveau 
découpage en 15 provinces, ce qui a posé des difficultés au niveau de la répartition 
proportionnelle surtout au niveau de la répartition par groupes d'âges et par sexe dans 
certaines anciennes communes. 

La population projetée par régions naturelles 

La population projetée par provinces : 1982-1983 

Afin de servir tous les intervenants dans l'élaboration du Vè Plan quinquennal, le CEDED 
a élaboré ces deux types de projections et a utilisé la même méthodologie pour pouvoir arriver aux 
mêmes résultats globaux. 

La raison principale qui a poussé le CEDED a élaboré d'autres projections au même niveau 
est que les projections provinciales des années 80 ne répondaient plus aux besoins du moment : 
d'abord parce que les premières projections s'arrêtaient au 11111989 ensuite parce que certaines 
informations de base sur la mortalité, la fécondité et les migrations avaient changé. Il ne fallait donc 
pas que ces projections couvrent une longue période. 
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c) Autres estimations : 

D'autres types d'estimations ont été élaborés sur demande des services utilisateurs. Les plus 
importants restent : 

Population d'âge scolaire 1985-1989 : ces projections qui ont été élaborées de la 
même manière que les projections par province différent cependant de ces dernières 
parce qu'elles concernent la population de 7 au 18 ans. Elles ont présentées de 
manière à montrer l'ampleur des problèmes dans le domaine de l'éducation. Elles ont 
été également élaborées pour être utilisées dans l'établissement de la carte scolaire. 

Population et situation économico-sanitaire au Burundi : ce document inédit montre 
les conséquences de la croissance de la population sur les potentialités économiques 
du pays et les efforts qu'il faut déployer ne fut-ce que pour maintenir le degré de 
satisfaction actueIIe des besoins en matière de santé, d'éducation et de logement. 

Au niveau de la santé, ce petit document montre que la dégradation progressive de la qualité 
de l'alimentation pourra renverser les tendances à la baisse de la mortalité si rien n'est fait. La forte 
mortalité infantile, juvénile et maternelle ne pourra baisser si la santé de la mère et de l'enfant n'est 
pas améliorée. 

Toutes ces projections et estimations d'indicateurs ont été élaborées et présentées pour montrer 
l'ampleur des problèmes dans l'avenir, mais la planification du développement n'a jamais intégré 
véritablement la variable population. 

Les trois premiers plans de développement (1952-1961, 1968-1972 et 1977-1982) n'ont pas 
tenu compte de la variable population, probablement parce que les données fiables n'étaient pas encore 
disponibles mais les deux derniers (1983-1987 et 1988-1992) auraient dû intégrer la variable 
population dans toutes ces dimensions surtout que les projections avaient été élaborées sur demande 
des responsables du plan. 

La dispersion des programmes sectoriels et l'absence de structures institutionnelles appropriées 
expliquent en grande partie cette situation. 

1. 4. 2. Travaux du Centre Universitaire de Recherche pour le Développement 
Economique et Social (CURDES) 

A l'instar des autres centres ou institutions nationales de recherche scientifique, le CURDES 
a lancé la recherche démographique juste après la sortie des résultats du Recensement Général de 
1979. 

Comme le disait un des animateurs du laboratoire "Population et Développement du 
CURDES" le premier recensement général de la Population du Burundi d'AoOt 1979 a constitué une 
étape cruciale et décisive dans la jungle de la connaissance démographique. 2 

2 NIYUNGEKO L; (1988) 
Etat des connaissances en matière de population au Burundi, in cahier du CURDES N°6 
Bujumbura, Burundi, Pp 217. 
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Dès lors des travaux spécifiques ont été exécutés et jusqu'à présent il a enregistré à son 
palmarès entre autres travaux : 

Guide bibliographique sur les aspects socio-économiques de la population, généralités 
et cas du Burundi ; 

Des travaux sur le Planning familial (p.ex. Analyse de la valeur et des inconvénients 
d'une naissance au Burundi : approche au niveau famille) ; 

Des travaux sur les migrations : migrations vers les régions moins densément 
peuplées : une solution transitoire aux problèmes démographiques ; 

Des travaux sur population et développement : Pression démographique et évolution 
du secteur rural au Burundi ; Démographie et Développement économique au 
Burundi : étude comparée entre le milieu rural et le milieu urbain ; etc. 

D'autres travaux sont en cours. 

1.4.3. Thèses et mémoires 

La plupart des travaux effectués dans le cadre des travaux de fin d'études ne sont pas 
disponibles et sont en général déposés dans les bibliothèques d'Universités et Instituts où ils ont été 
initiés et produits. · 

Des travaux très fouillés ont été sans doute faits mais nous ne connaissons qu'une thèse : le 
planning familial et le Développement au Burundi. 

Au niveau des mémoires d'étudiants plus de 30 titres ont été développés et se résument aux 
thèmes suivants : 

croissance démographique et production 
croissance démographique et système burundais d'éducation 
planning familial 
pression démographique, migration et urbanisation 
population et développement économique : relations 

Cette petite analyse que nous venons de faire n'a pas de prétentions d'avoir passé en revue 
tous les travaux de recherche en matière de population. Mais au vu de la situation, qu'il nous soit 
permis de dire que le bilan de la recherche démographique reste fort maigre jusqu'aujourd'hui. 

Nous avons vu que la plupart des travaux ont été menés après la parution des résultats du 
Recensement Général de la Population de 1979. Avant cette période très peu d'études avaient été 
effectuées. Cette situation s'explique par deux facteurs : 

l'absence de données d'ensemble cohérentes et actualisées ; 
l'importance de plus en plus accrue que prennent les problèmes de population dans 
la planification du développement économique et social aujourd'hui. 

L'enthousiasme que suscite désormais l'étude des problèmes de population est soutenu par 
plusieurs institutions mais l'absence d'un cadre de coordination des programmes constitue une de 
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contrainte, ajoutons auquel s'ajoutent divers autres maux, limitent sérieusement la recherche 
démographique. A titre indicatif on peut noter : 

l'absence de concertation entre producteurs de données socio-démographiques qui 
aboutit le plus souvent à des opérations isolées et favorise des duplications ; 

l'insuffisance de l'exploitation des travaux de collecte ; 

la faible diffusion des travaux, voire la non-diffusion de certains d'entre eux. 

II. ETAT ET DYNAMIQUE DE LA POPULATION 

Les estimations issues des sources de données que nous venons d'analyser et de la recherche 
démographique que nous venons de parcourir ont sans doute permis de connaître la situation de la 
population burundaise, ses niveaux et tendances passés et actuels. 

11.1. Etat actuel de la Population 

D'aucuns s'accordent à dire que le Burundi est un pays déjà surpeuplé eu égard à sa 
superficie, sa population et ses ressources alimentaires limitées. 

Il compte déjà plus de 5 millions d'âmes (5.356.266 habitants selon les résultats provisoires 
du Recensement Général de la Population et de l'Habitation d' AoQt 1990). 

Cette population augmente de 3 % par an. A ce rythme, elle doublera en moins de 30 ans 
pour atteindre plus de 10 millions en 2015. Avec 207 habitant/km2 en moyenne3 quelques régions 
dépassant 300 habitants/Km2 , on peut dire que le Burundi connaît des problèmes. Cette situation est 
le résultat d'une croissance qui a mis du temps pour se manifester. 

1/.1.1. Contexte historique de la croissance actuelle 

a) Conditions de la croissance 

Celles-ci reposent sur une évidence écologique et une intensification d'une agriculture 
extensive et à cycle annuel. Cette marche vers l'intensification d'une agriculture extensive est à la fois 
une réponse et un déterminant de la croissance démographique. 

La reconstitution des calendriers agricoles de la fin du siècle dernier fait remarquer une 
certaine évolution plus ou moins avancée, selon les régions naturelles, vers une juxtaposition et la 
complémentarité des cultures pérennes, saisonnières et annuelles. Cette diversification peut être 
vérifiées au travers d'opérations complexes: cycles de rotations, associations intensives, combinaisons 
d'espèces traditionnelles résistant à la sécheresse et d'espèces nouvelles démontrant les capacités 
d'innovation à faible risque d'un monde rural couramment qualifié de "conservateur"4

• 

3 

4 

Le calcul de cette densité moyenne nationale tient compte de la superficie occupée par les lacs 
(1885,10 Km2) ; donc la densité effective et calculée sur 25949.50 Km2 de terres nationales. 

Université du Burundi, Département d'Histoire (1985) : Sociétés et pouvoirs dans I' Afrigue 
des grands lacs. Cahiers d'histoire n° 3. Bujumbura, P.8. 
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On peut affirmer que les raisons d'une telle croissance résident dans l'absence d'agressions 
extérieures : 1 'histoire a démontré que les plus dangereuses perturbations résidaient dans les 
déséquilibres exogènes (traite, maladies stérilisantes et abortives qui réduisaient voire annihilaient la 
fécondité et la croissance naturelle). Jusqu'à la veille de la colonisation, le Burundi ne connut pas ces 
fléaux. 

En résumé, le XIXè siècle apparaît comme un moment favorable à 1 'explosion démographique 
Le Burundi cumula alors des conditions avantageuses : une situation écologique à 1' écart des grandes 
endémies, une base nutritionnelle en expansion, une fécondité élevée et peu perturbée et une stabilité 
politique qui contribuèrent à supporter et à relancer la croissance contrariée par des aléas climatiques. 

b) Essai d'évaluation de la croissance 

Dans l'impossibilité de mesurer cette croissance on peut raisonnablement avancer un scénario 
de croissance fait de "Stop and go" : 

Année 

1935 
1940 
1945 
1950 
1955 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1985 
1990 

période 1880-1920 : régression supposée de la population suite à des épidémies 
(maladie du sommeil, variole ... ) 

1930-1940 : évaluation de la croissance à partir des statistiques coloniales qui sont 
très erratiques 

1950-1954 : la croissance s'accélère, les différents indicateurs tant statistiques que 
descriptifs concordent et dévoilent une tendance ascendance forte. Le tableau suivant 
nous en donne une idée. 

Tableau n°1 : Evolution de la population depuis 1935 

Population Densité 
hab./Km2 

1.524.000 58.7 
1.716.000 66.1 
1.523.000 58.7 
1.836.000 70.7 
2.035.000 78.4 
2.234.000 86.1 
3.210.000 123.7 
3.621.000 139.5 
3.934.000 151.6 
4.065.908 156.7 
4.649.457 179.2 
5.356.266 207.0 

~=- CURDES (1988) : Population et Dévelopoement. Vol.2 Bujumbura, P.6 ; 
République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1985). La 
oopulation provinciale de années 80 : projections par groupe d'âges et par sexe, série CEDED 
N°1, Bujumbura, P.6. 

République du Burundi, Ministère de !"Intérieur, Département de la Population (1986). 
Population et Vè Plan : Projections par Provinces. série CEDED N° 3, Bujumbura, P.5. 

République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1990) : 
Résultats provisoires du RGPH 1990, Gitega, Novembre 1990. 
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Malgré le peu de fiabilité qu'on peut attribuer dans certains chiffres, surtout ceux d'avant 
1979, on peut conclure logiquement que la croissance rapide de la population est un phénomène très 
récent. L'allure que prennent les estimations démographiques du tableau précédent montre que la 
croissance est de tendance exponentielle. 

En conclusion, disons que cette croissance s'est longuement préparée et a trouvé un terrain 
favorable dQ à l'éradication et le recul des épidémies virulentes, l'évolution du système alimentaire 
et l'intensification du système agraire. La croissance démographique se rapproche beaucoup des 
situations historiques européennes. 

11.1.2. Situation actuelle 

a) Répartition spatiale : un déséquilibre provincial évident 

Tableau n ° 2 : Répartition spatiale selon les Provinces 

Code Province Total Superficie Densité 
résident (en ha) bab/Km2 

01 Bubanza 225.849 108.904 208 
02 Bujumbura 369.557 123.262 300 
03 Bururi 392.910 246.512 160 
04 Cankuzo 142.194 196.454 73 
os Cibitoke 282.625 163.552 173 
06 Gitega 564.127 197.896 286 
07 Karuzi 301.651 145.740 207 
08 Kayanza 443.677 123.324 360 
09 Kirundo 404.564 170.334 238 
10 Makamba 240.741 195.960 123 
11 Muramvya 440.283 153.512 287 
12 Muyinga 385.518 183.626 210 
13 Ngozi 483.814 147.386 329 
14 Rutana 198.011 195.948 102 
15 Ruyigi 254.117 233.888 109 
16 Bujumbura- 226.628 8.652 2.620 

Ville 

- Total 5.356.266 2.594.950 207 

Source: Ministère de l'intérieur. Département de la Population (1990) : Résultats provisoires du RGPH 1990. 
Gitega, Novembre, 1990. P.20. 

Le tableau ci-dessus confirme la répartition inégale quant à la densité. Il en ressort que 4 
provinces seulement (Ngozi, Kayanza, Gitega et Muramvya) regroupent à elles seules environ 1/3 de 
l'effectif total alors qu'elles occupent seulement 1/4 du territoire national, avec une densité moyenne 
de 300 Habitants/Km1 • 

Les Provinces de Cankuzo, Makamba et Ruyigi occupent la même superficie mais regroupent 
seulement l/lOè de l'effectif total, avec une densité moyenne de 120 Hab/Km1

• 

Les trames noires foncées qu'on voit dans la partie centre et Nord du pays (carte n° 1) 
témoignent encore une fois l'effet de la situation écologique qui est à l'origine de la croissance 
démographique dans les hautes terres du Burundi. 
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Aujourd'hui, le dépeuplement de la partie centrale au profit des régions périphériques de 
l'Ouest, du Nord, de l'Est et du Nord-Est tend à inverser la situation. Ces parties qui, jadis, étaient 
quasi-désertes commencent à connaître des densités élevées comparables à certaines provinces du 
centre. Il en est ainsi pour Muyinga et Kirundo au Nord-Est (plus de 200 hab/Km2), Bubanza et 
Cibitoke à l'Ouest (autour de 200 hab/Km2). 

b) Urbanisation : un autre élément de déséquilibre 

Au Burundi, l'urbanisation est un phénomène assez mal connu et les recherches y relatives 
sont très récentes. Sans chercher à convaincre sur les définitions et les critères de classification des 
villes du Burundi, reconnaissons que leur développement est encore à l'état primaire pour ne pas 
parler de "sous-urbanisation". Ainsi la classification du Ministère des Travaux Publics, de !'Energie 
et des Mines' fait état de : 

Capitale : Bujumbura 

Villes principales : 
2. Gitega 
3. Ngozi 

Villes secondaires : 
4. Kayanza 
5. Rumonge 
6. Muyinga 
7. Bururi 
8. Kirundo 
9. Muramvya 
10. Ruyigi 
11. Makamba 
12. Bubanza 

Centres à vocation urbaine : 
13. Nyanza-Lac 
14. Cankuzo 
15. Cibitoke 
16. Rutana 
17. Buhiga 
18. Matana 
19. Ijenda 
20. Mutaho 
21. Karuzi 
22. Ru gombo 

Cette classification bien qu'elles soit temporaire (doit être modifiée tous les 5 ans) n'a pas 
tenu compte des critères, notamment de population, qui sont cruciaux dans la définition d'une ville. 
Elle privilégie les fonctions administratives alors qu'elles ne conduisent pas à de fortes concentrations 
humaines. La conséquence en est que l'importance des centres s'en trouvent modifiée. Par exemple 
certains chefs-lieux de province risqueraient de ne pas être classés comme ville si on avait tenu 
compte de la population et de la surface urbanisée. 

s Décret 100/13 du 11 Mars 1986 portant classification des Centres Urbains 
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Caractéristiques des villes 

Avant ('Indépendance : toutes les villes assuraient un rôle principalement administratif et, dans 
une moindre mesure, des fonctions commerciales du fait de la présence d'un marché et quelques 
commerces. Bujumbura, créée au début du siècle par les Allemands a été pendant toute la période 
coloniale la capitale du territoire du Rwanda-Urundi, à côté de Gitega qui assumait la même fonction 
pour le seul territoire du Burundi. Les autres centres assuraient le rôle de chefs-lieux des 
circonscriptions administratives. Après l'indépendance : les choses sont restées identiques ; chaque 
agglomération demeurant chef-lieu de sa province. Cependant, Gitega fut détrônée au profit de 
Bujumbura. 

Aujourd'hui ces centres présentent toujours un caractère plus de bourgade et de petits centres 
administratifs et commerciaux que de véritables villes où les activités secondaires et tertiaires 
prédominent. 64 % des chefs de ménages cultivent et parmi eux 77 % en font l'activité principale et 
23 % en font l'activité secondaire dans les villes secondaires au Burundi6. Les quartiers lotis adoptent 
généralement un plan en damier et les quartiers périphériques se développent d'une façon anarchique. 
Ces derniers sont des zones semi-rurales peuplées de migrants souvent sans emploi, qui ont réussi à 
trouver une terre pour cultiver dans les environs de la ville. 

Une croissance très lente : les villes du Tiers-Monde progressent à une vitesse vertigineuse 
alors qu'au Burundi, ce phénomène n'est qu'à ses débuts. Avec des taux d'urbanisation quelques peu 
surévalués ; la population retenue n'est pas strictement urbaine nous atteignons à peine la moyenne. 
africaine de l'année 1920 évaluée à 7 % selon BAIROCH-1983. Le paradoxe se trouve dans le fait 
que le Burundi se trouve parmi les pays les plus faiblement urbanisés en Afrique alors qu'il a les 
densités de population les plus fortes. 

Les statistiques disponibles sur l'évolution de la population urbaine au Burundi ne se prêtent 
que très peu à des comparaisons. Le risque encouru, est que les chercheurs peuvent n'avoir pas 
considéré une même aire d'enquête (périmètre urbain) voire une même définition des villes. Il est 
fréquent qu'un auteur travaille sur la zone strictement urbaine et qu'un autre considère en même 
temps les quartiers semi-urbains à la périphérie des villes. Ceci peut modifier profondément les 
données sur la population de la ville c'est le cas des villes de Gitega, et Rumonge qui, selon le tableau 
n° 5, n'ont vraiment bougé alors que Ngozi, en l'espace de 5 ans a triplé son effectif de 1985. 

6 Burundi. Ministère des Travaux Publics, de l'Energie et des Mines. Profils des centres 
secondaires. Propositions de schémas d'aménagement. 1986, Pl3. 
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Tableau n ° 5 : Evolution de la population de quelques villes du Burundi 

Accroissement 
moyen annuel 

Ville 1938 1949 1959 1980 1985 1,90 (3) 

Bujumbura 7.280 17.188 45.584 162.322 - 234.581 4.5 
Gitega 1.054 1.244 3.583 8.000 16.545 15.750 -0.09 

Rumonge 3.200 - 5.300 5.600 10.900 10.930 0.06 

Nyanza-Lac 1.030 - 1.150 - 3.200 2.586 -3.8 

Ngozi - - - 3.100 3.750 11.099 13.2 

Kayanza - - - 1.800 3.700 6.812 9.1 

Muyinga - - - 1.700 2.400 4.953 10.3 
Kirundo - - - 1.700 3.200 6.211 18.8 
Muramvya - - - - 2.400 2.626 1.8 
Makamba - - - - 2.700 2.537 -1.2 
Buhiga - - - - 1.800 1.836 0.4 
Cibitoke - - - - 2.900 3.558 4.S 
Ru gombo - - - - 4.200 4.920 3.4 
Bururi - - - - 1.300 1.868 8.7 
Bubanza - - - - 1.150 3.589 21.0 
Cankuzo - - - - 1.500 1.645 1.9 
Ruyigi - - - - 2.140 2.609 4.3 
Rutana - - - - 1.400 1.975 8.2 

Total - - - - - 320.085 -

~: - De 1938 à 1980 SIRVEN P. (1984) : la sous-urbanisation et les villes du Rwanda et du Burundi, 
Université de Bordeaux Ill p. 348 

- 1985 

- 1990 

Ministère des Travaux Publics, de !'Energie et des Mines (1985) : Enquête du 
Département du Développement Urbain 

Calculs effectués sur base des résultats provisoires du RGPH 1990 

Etant donné que la série est incomplète, il est difficile de déceler la tendance de la population. 
Des contre-temps semblent avoir gêné le développement de ces villes à certaines périodes : les 
grandes famines des années quarante et les événements de 1972. En onze ans, la population de Gitega 
n'a augmenté que de 190 personnes entre 1938 et 1949, tandis que celle de Nyanza-Lac, entre 1938 
et 1959 (21 ans), a passé seulement de 1030 à 1150. Quant à Rumonge, qui a été le plus touché par 
les événements de 1972 sa population va passer de 5.300 en 1959 à 5.600 en 1980. Un autre 
problème qui semble présent dans ces données est celui des périmètres d'investigation. La croissance 
de certaines villes ne semble pas être justifiée entre 1980 et 1985. La réalité semble ne pas confirmer 
les taux de croissance annuelle de 25 %, 13,3 %, 11,72 % et 13,52 % pour Gitega, Kayanza, 
Rumonge et Kirundo. L'explication la plus plausible est qu'en 1980 la population concernée est celle 
qui occupe les zones exclusivement urbaines tandis qu'en 1985 les chiffres couvrent également les 
collines environnantes des centres. 

Raisons de cette faible urbanisation 

Elles sont de 3 ordres : 

* les raisons historiques qui veulent que, traditionnellement, les Burundais ont toujours 
vécu dans un habitat dispersé, sans villages ou groupements du type Ouest Africain ; 
pratiquant une agriculture et un élevage extensifs demandant de grands espaces. C'est 
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également un peuple casanier qui n'aime pas l'aventure : migrer est souvent le fruit 
d'une longue délibération pour un burundais ; 

des raisons politico-administratives : beaucoup de mesures coloniales ont été contre 
l'exode rural limitant ainsi l'afflux des indigènes dans les centres extra-coutumiers ; 
aujourd'hui encore les médias prêchent contre l'exode rural ; 

les raisons économiques comme l'autosuffisance alimentaire relative, la faiblesse des 
activités secondaires ; l'implantation des infrastructures socio-économiques dans les 
campagnes, etc. 

Hypertrophie de Bujumbur~ 

Le tableau n° 5 a montré que Bujumbura se taille la part du lion car accapare à elle seule 
presque toute la population urbaine : plus de 70 % . Les villes de Gitega, Ngozi et Rumonge occupent 
successivement la 2è, le 3è et la 4è position. 

Le graphique suivant montre cette inégale répartition. 
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DISTRIBUTION DE LA POPULATION URBAINE 
BURUNDI 

Bujumbura 73% 

Rumonge 33 

Ngozi 33 

Autres villes 15% 

Gitega 53 
Source: Resultats provisoires RGPH 90 

Graphique N° 1 Répartition de la population urbaine dans les villes du Burundi en 1990 (%) 

Ce graphique traduit bien l'impression de SIRVEN (1984) quand il parle de petites villes 
écrasées par la capitale Bujumbura. Si on compare Bujumbura aux seules villes principales (Gitega, 
Ngozi et Rumonge) son "gigantisme" reste étonnant. Bujumbura est de 15 à 20 fois supérieure à l'une 
des 3 villes et 6 fois supérieures aux 3 villes réunies. 

En plus de ce poids démographique, Bujumbura cumule toutes les fonctions. Le rôle qu'elle 
joue dans la vie politique, économique et culturelle est considérable par rapport aux autres villes qui 
n'ont en général qu'une seule fonction administrative. Si rien n'est fait pour empêcher l'hypertrophie 
de Bujumbura en matière d'urbanisation, les dimensions de la capitale vont continuer à augmenter et 
il sera difficile de résoudre les problèmes d'habitat et d'infrastructures pour les classes populaires. 
Il faut songer à engager une politique restrictive envers le développement de Bujumbura. 

La politique actuelle de l'aménagement du territoire qui exige de canaliser l'émigration des 
régions centrales en faveur des centres urbains secondaires ne portera ses effets qu'à long terme et 
les moyens dont il faut disposer pèseront lourds sur le budget du pays déjà grevé par d'autres 
priorités. 
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Conséquences de cette urbanisation 

Bien que ~'u~~anisation reste ~aible et te?d à le r~ter d'ici une décennie, elle est à l'origine 
des problèmes qui, s Ils ne sont pas virulents au1ourd'hu1, le seront dans un avenir assez proche. 

Au point de vue démographique : la pression démographique de plus en plus intense sur les 
terres va se généraliser dans tout le pays. Dans ces conditions le mouvement d'exode rural se dirigera 
vers les villes et celles-ci verront leurs effectifs augmenter. 

Le tableau suivant montre bien que, malgré le faible taux d'urbanisation, Bujumbura et les 
autres connaîtront le gonflement de leurs effectifs. 

Tableau 6: Répartition de la population urbaine dans la capitale et les centres urbains secondaires en 1979 et 
2000 selon les hypothèses de basse et haute croissance des villes. 

- 1979 2002 2002 (Scénario 
(Scénario 1) Il) 

- Bujumbura-ville 141.000 408.100 514.300 
- Taux de croissance moyen/an - 4,8 % S,9 % 

- Bujumbura agglomération {&) 160.000 520.000 611.000 
- Taux de croissance moyen/an - 5,5 % 6,0 % 

- Centres para-urbains et agglomérations 
autour des centres 282.000 488.000 559.000 
- Population totale agglomérée 443.000 1.008.000 1.170.000 
- Population urbaine et para-urbaine 199.250 531.100 664.900 
- Population totale 4.021.900 7.333.300 7.987.753 

Répartition en pourcentage 
- Population rurale 95 % 92 % 91,7 % 
- Population agglomérée 11 % 13,7 % 14,6 % 
- Population urbaine et para urbaine 

5% 7,2" 8,3 % 

~: Burundi. M.T.P.E.M. Vers une 2ohtigue nat10nale d'Aménagement du Temto1re. Rapport préliminaire, 
CNUEH/PNUD, 1983, P. 65. 

{*) Rayon de S Km du centre {secondaire), 5 Km de la limite de la ville de Bujumbura. 
N.B. : Les scénarios 1 et Il correspondent respectivement aux hypothèses basses et hautes de croissance des villes. 

L'approvisionnement alimentaire commence à poser des problèmes car la production nationale 
ne suffit plus. Il faut recourir aux importations qui, comme on le sait nécessite une mobilisation 
importante de devises que le pays n'a pas. 

Le problème que pose l'urbanisation au niveau de remploi résulte du déséquilibre entre la 
création d'emplois et le rythme auquel la population afflue vers la ville en quête de travail salarié. 
Ceci contraint certains à travailler pour des salaires de misère afin de gagner un minimum de 
subsistance. La plupart des gens qui quittent la campagne vont à la recherche de l'emploi en ville, 
même lorsqu'ils n'ont aucune formation professionnelle. Ainsi le décollage entre l'offre et la demande 
de travail crée un chômage croissant, un taux d'activité faible. Une enquête de la Faculté des Sciences 
Economiques et Administratives (1979) montrait qu'en 1978 déjà, parmi la population de 15 à 60 ans, 
52 % seulement étaient actifs dans la ville de Bujumbura ; la même étude soulignait que parmi cette 
population active, 41,4 % l'étaient entièrement et 10,6 % partiellement. Les quartiers les plus 
populaires étaient les plus touchés : Buyenzi, Kamenge, Bwiza etc .. Cette situation s'est sans doute 
aggravée ces dernières années. 
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Bujumbura garde le privilège de recevoir, comparativement aux autres villes, une part 
importante d'investissement 30 % et par conséquent plus de revenus. Mais les salaires deviennent de 
plus en plus maigres, le pouvoir d'achat se dégrade. Ainsi cette situation prépare, sans doute, une 
paupérisation des masses et une détérioration du niveau de vie en général. L'afflux des migrants, 
l'exode rural qui accroît l'effectif des "sans travail" constituent une charge économique qui grève les 
revenus des citadins. La conséquence des multiples problèmes urbains auxquels les citadins devront 
faire face : le logement, l'alimentation, l'eau potable, l'éclairage, l'hygiène, le déplacement, etc ... 

Bien que l'urbanisation avance encore à une allure assez faible, la maîtrise relative dont on 
peut se vanter aujourd'hui commence à lâcher surtout à Bujumbura et dans les villes principales 
comme Gitega. Le rythme de création d'emploi est inférieur à l'augmentation de citadins en quête de 
travail, les revenus baissent en valeur réelle : le taux d'inflation est largement supérieur à la 
croissance des salaires, il n'y a pas d'indexation. Dans les milieux ruraux l'autosuffisance alimentaire 
est à un niveau critique. Le surplus alimentaire qui est commercialisé tendra à se réduire si la 
production agricole garde le même train de croissance. L'importation alimentaire risque de ne pas 
avoir d'offre suffisante du fait que les devises sont de plus en plus sollicitées pour d'autres genres 
d'importations. En général la vie deviendra de plus en plus difficile à cause des problèmes de revenu, 
d'emploi, d'approvisionnement alimentaire qui commencent à surgir. De ce fait, il est opportun de 
réfléchir sur l'avenir de l'urbanisation. 

11.1.3. Structure de la Population 

La répartition de la Population en grands groupes d'âges renseigne beaucoup sur les 
potentialités d'une population à augmenter ou à diminuer et par conséquent à influer sur les efforts 
du Gouvernement en matière de satisfaction des besoins de cette population. La structure de la 
population du Burundi est resté pendant longtemps stable et jeune et cette caractéristique risque de 
se maintenir pendant encore longtemps si la fécondité reste élevée et stable. 

a) Structure par âge et par sexe 

Tableau 0° 7: Population résidante(%) du Burundi par sexe et groupes d'Ages quinquennaux au 16/08/1990 

Groupe d'âge Masculin Féminin Total 

0-4 9.42 9.36 18.8 
5-9 7.28 7.31 14.6 

10-14 5.73 S.97 11.7 
15-19 4.85 4.99 9.8 
20-24 4.22 4.33 8.S 
25-29 4.17 4.37 8.5 
30-34 3.40 3.65 7.0 
35-39 2.38 2.57 5.0 
40-44 1.65 1.96 3.6 
45-49 1.31 1.65 3.0 
50-58 1.07 1.44 2.S 
55-59 0.92 1.13 2.1 
60-64 0.73 0.98 1.7 
65-69 0.53 0.67 1.2 
70-74 0.44 0.57 1.0 
15-19 0.24 0.31 0.6 

80 et+ 0.19 0.21 0.4 

TOTAL 100.0 100.0 100.0 

Sour"ce: Calculs de l'auteur A partir des données provisoires de RGPH de AoOt 1990. Cette structure n'a pas changé 
vraiment si on s'en tient aux données selon diverses sources. 
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Cette répartition laisse voir une légère supériorité du sexe masculin sur le sexe féminin dans 
les tout jeunes âges (0-5 ans), mais cette situation tend à s'adoucir voire même s'inverser à partir des 
âges supérieurs. C'est une répartition jugée normale du point de vue démographique car il naît 
souvent plus de garçons que de filles. Cette prédominance d'un sexe sur l'autre aurait été plus nette 
si on avait décomposé la répartition par année d'âge. On aurait les rapports dans l'ordre de 102 à 
103 : ce qui nous donne un schéma type des pays en développement. 

Mais si on considère les résultats des 2 derniers recensements, on constate qu'aux bas âges, 
ces rapports ne sont pas vérifiés. Il naît 98 pour 100 filles, ce qui contredit notre explication 
précédemment donnée. Si nous comparons ces résultats à ceux des enquêtes de 1965 et de 1970171 
nous constatons que le rapport de masculinité était respectivement de 102 et 103 garçons sur 100 
filles. Dire que cette situation est due au changement, avec le temps, de la structure à ces âges, serait 
hâtive comme conclusion ; dire aussi que cela est dû aux erreurs dans la déclaration des enfants de 
moins d'un an reste indiscutable. 

La pyramide des âges ci-après (graphique n ° 2) donne les mêmes impressions quand à la 
répartition par âge et sexe. C'est une pyramide de type parasol : base élargie (beaucoup de jeunes) 
et sommet pointu (vieux moins représentés, donc pas de vieillissement démographique). Elle est le 
prototype même des pyramides des pays en développement. 
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Graphique N° 2 : Pyramide des âges du Burundi 1990 

La répartition par grands groupes d'âges confirme cette thèse. 

Tableau n° 8 : Distribution de la population par grands groupes d'âges(%) et par sexe 

Groupes d'âges Masculin Féminin Total 

0.14 46.2 44.0 45.1 

15-64 50.8 52.7 51.8 

65 et+ 3.0 3.3 3.1 

TOTAL 100.0 100.0 100.0 

Nous constatons que la population du Burundi est très jeune, les hommes l'étant plus que les 
femmes. Dans tous les cas, les moins de 15 ans représentent plus de 40 % de la population de chaque 
sexe et de la population totale. Le groupe de 15 à 64 ans excède 50 % des effectifs tandis que les 
vieux (65 et plus) ne représentent que 3 % . 
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Tableaux n° 9: Structure de la population du Burundi à partir de 1965 

Groupes d'âges 1965 1970171 1979 1990 

0-14 46.8 42.5 42.5 45.1 

15-64 52.2 53.2 53.2 51.8 

65 et plus 1.0 4.0 4.3 3.1 

TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0 

Source : Calculs de l'auteur selon les tableaux fournis par les différentes enquêtes et les résultats provisoires du 
RGPH 1990. 

Les observations que nous venons de faire au tableau 8 sont valables dans le temps. Si la 
proportion des vieux a varié cela est dQ à l'espérance de vie qui était très basse dans les années 65 
donc très peu de gens franchissaient le cap des 65 ans. La diminution de cette proportion en 1990 ne 
se justifie pas car l'espérance de vie devait avoir augmenté avec la baisse de la mortalité (infantile et 
générale) qu'on a observée ces dernières années. Cette situation est imputable à la qualité de la 
collecte probablement. 

Ce caractère jeune et stable de la structure se justifie comme nous l'avons déjà souligné par 
la fécondité. Celle-ci maintiendra cette structure pendant au moins une cinquantaine d'années si des 
efforts considérables en matière de contraception moderne ne sont pas entrepris car la proportion des 
femmes en âge de procréer reste toujours supérieure à 40 % . Il s'agit d'un grand potentiel de 
reproduction et pour une population à taux de prévalence contraceptive faible, c'est un facteur 
important qui contribue à maintenir la population très jeune et par conséquent qui s'accroît très vite. 

b) Structure par milieu rural et milieu urbain 

Nous retiendrons pour milieu urbain la ville de Bujumbura et pour milieu rural de reste du 
pays. Il est intéressant de comparer les 2 milieux (Tableaux 10 et suivants) car des différences se font 
remarquer tant au niveau de la structure par âge qu'au niveau de la répartition par sexe. 
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Tableau n° JO : Répartition de la population par groupes d'âges quinquennaux et sexe selon le milieu entre 1965 - 1990 

Années 

-
Âge 

0-4 

5-9 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

45-49 

50-55 

SS-59 

60-64 

65-69 

70-74 

15 + 

~: -

1965 1970171 1979 1990 

Ensemble Bujumbura Ensemble Bujumbura Ensemble Bujumbura Ensemble Bujumbura 

H F H F H F H F H F H F H F H F 

9.84 9.86 10.53 10.53 8.5 8.2 9.3 8.7 8.60 8.72 7.88 1.95 9.42 9.36 7.36 7.38 

8.72 8.39 7.06 7.23 6.9 7.3 6.8 7.1 6.78 6.86 5.92 5.87 7.28 7.31 6.56 6.43 

4.88 5.14 4.88 4.77 6.6 6.6 5.5 5.2 5.16 5.16 4.92 4.88 5.11 5.91 5.33 5.39 

4.19 3.86 4.94 3.83 5.2 5.5 6.7 4.3 5.88 6.08 6.53 5.24 4.85 4.99 5.39 4.95 

3.97 3.77 4.93 5.56 3.6 4.1 5.2 4.6 4.94 5.30 7.89 5.08 4.22 4.32 6.36 4.46 

3.53 3.63 S.47 5.61 2.8 3.7 5.8 4.S 3.59 3.74 6.59 3.92 4.17 4.37 6.30 4.46 

2.71 2.91 4.42 2.93 3.0 3.6 4.6 3.3 2.48 2.79 4.58 2.94 3.40 3.65 5.39 3.56 

2.81 2.73 3.34 2.62 2.7 3.1 3.4 2.5 1.95 2.33 3.43 2.18 2.38 2.51 3.79 2.35 

1.45 1.64 2.12 1.39 2.1 2.6 2.5 1.7 1.68 2.17 2.69 1.86 1.65 1.96 2.41 1.67 

2.00 2.16 1.89 1.31 1.9 2.2 1.6 1.3 1.53 1.78 1.91 1.28 1.31 1.65 1.67 1.28 

1.23 1.66 1.19 0.76 1.4 1.9 0.9 1.0 1.22 1.60 1.26 1.04 1.07 1.44 1.33 1.06 

1.45 1.61 0.77 0.62 1.1 l.S 0.7 0.6 0.93 1.13 0.88 0.70 0.92 1.13 0.90 0.65 

0.67 0.97 0.27 0.42 0.9 1.1 0.5 0.6 0.93 1.24 0.60 0.47 0.73 0.98 0.63 0.62 

1.02 1.28 0.28 0.15 0.4 0.7 0.3 0.3 0.66 0.79 0.39 0.30 0.53 0.67 0.36 0.32 

0.48 0.44 0.03 0.14 0.5 0.6 0.3 0.2 0.54 0.61 0.20 0.17 0.44 0.57 0.30 0.29 

0.42 0.58 0.19 0.09 - - - - 0.93 0.80 0.23 0.24 0.44 0.51 0.30 0.28 

[39) P.77. et (24] P. 295. 
République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1985). Recensement Général de la 
Population. Tome 3 : Analyse approfondie. Bujumbura, pp. 26-29. 
[19] 
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Il ressort de ce tableau que la structure n'a pas chargé, constat qui avait été fait au niveau de 
l'étude de la structure en général. Les observations qu'on puisse faire à ce niveau c'est que la relative 
supériorité du sexe masculin sur le sexe féminin en général se fait sentir sur la structure de 
Bujumbura, particulièrement à partir de 15 ans et plus, cela est dQ absolument à l'exode rural qui 
contribue à l'allure normale de la structure de la population burundaise. Quant à la répartition par âge 
ceci n'est visible qu'à partir des grands groupes. 

Tableau n ° 11 

Grands 
groupes 

-
0-14 

15-64 

65 + 

TOTAL 

Source: -

Répartition de la Population par grands groupes d'Ages selon le nûlieu entre 1965-1990 

1965 1970n1 1979 1990 

Pays Bujumbura Pays Bujumbura Pays Bujumbura Pays Bujumbura 

46.82 44.81 44.10 42.60 42.47 37.42 45.10 38.45 

52.30 50.97 51.85 56.20 53.20 61.06 51.80 59.10 

0.88 4.22 4.05 1.10 4.33 1.51 3.10 1.85 

100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Royaume du Burundi, Ministère du Plan, Institut Ruodi des Statistiques (1966) : Enquête démographique 
1965: IRUSTAT et Paris: Ministère de la Coopération et INSEE, P.77. 
République du Burundi, Ministère du Plan (1974) : Enquete démographique 1970171. Tome I, Résultats 
définitifs, Paris: Ministère de la Coopération et INSEE, P. 295. 
République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1985). Recensement Général 
de la Population. Tome 3 : Analyse approfondie. Bujumbura, pp. 26-29. 
République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1990) Résultats provisoires 
du RGPH 1990. Gitega, Novembre 1990. 

On voit bien que par rapport au reste du pays, les moins de 15 ans et les plus de 65 ans 
représentent des proportions faibles. Les vieux sont particulièrement très peu nombreux depuis 1970 
jusqu'aujourd'hui. La proportion très élevée des adultes (15-64) est due, on le sait bien, à la migration 
vers Bujumbura des jeunes actifs en âge de travailler. Cette situation est encore plus marquable avec 
le rapport de masculinité. 
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Tableau n° 12 Rapport de masculinité de la Population Burundaise par nûlieu rural et urbain 

-
Groupes 
d'âges 

1 ans 

0-4 

5-9 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

45-49 

50-54 

55-59 

60-64 

65-69 

70 et plus 

TOTAL 

Source: -

1965 1970nl 1979 1990 

Pays Bujumbura Pays Bujumbura Pays Bujumbura Pays Bujumbura 

- - - - 0.984 0.967 - 0.999 

1.02 0.98 1.03 1.07 0.986 0.991 1.005 0.997 

- - 0.94 0.96 0.989 l.009 0.996 l.020 

1.00 1.14 0.99 l.05 1.001 1.007 0.959 0.989 

- - 0.93 1.56 0.969 1.247 0.972 1.088 

1.02 0.93 0.88 1.13 0.933 1.552 0.977 1.425 

- - 0.76 1.30 0.939 1.679 0.954 1.413 

0.97 1.40 0.83 1.36 0.884 1.557 0.930 1.559 

- - 0.87 1.38 0.838 1.573 0.924 1.613 

0.90 1.49 0.83 1.46 0.775 1.447 0.844 1.447 

- - 0.88 1.22 0.856 1.487 0.796 1.309 

0.81 1.36 0.72 0.88 0.764 1.209 0.741 1.256 

- - 0.74 1.14 0.830 1.262 0.815 1.381 

0.75 0.79 0.78 0.90 0.748 1.268 0.745 l.015 

- - 0.67 1.00 0.831 1.276 0.798 1.143 

0.87 0.96 0.83 1.58 0.040 1.042 0.808 1.048 

0.97 0.09 0.90 1.18 0.935 l.266 0.943 1.220 

République du Burundi, Ministère du Plan, Département des Statistiques {1974), Enquête démographique 
1970171, Tome l : Résultats définitifs, Paris, Ministère de la Coopération et INSEE, 
République du Burundi, Ministère de l'intérieur, Département de la Population {1985). Recensement Général 
de la Population, Tome 3 : Calculs de l'auteur à partir des résultats provisoires du RGPH 1990. 

D'après le tableau ci-dessus, nous constatons un déséquilibre au niveau du sexe-ratio. Celui-ci 
diminue progressivement avec l'âge pour le reste du pays, mais augmente avec l'âge pour Bujumbura. 
Les raisons que nous venons de donner dans le paragraphe précédent restent valables.Ce déséquilibre 
dans la ville de Bujumbura est dQ au fait migratoire. Celui-ci, de par sa sélectivité vis-à-vis du sexe, 
contribue à biaiser le rapport de masculinité. Pour Bujumbura, ce rapport est en général supérieur à 
100 % pour tous les groupes d'âges. Il est plus de 120 en moyenne et augmente avec le temps : de 
118 en 1970 à 122 en 1990. 

11.2 Dynamique de la population 

La croissance de la Population a toujours été la résultante des phénomènes comme la fécondité 
et la mortalité et dans une moindre mesure les migrations. 

Nous parlerons très peu cependant des migrations internationales dans la dynamique de la 
population burundaise, d'une part parce qu'il est difficile de chiffrer ce genre de mouvement, ensuite 
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parce que nous supposons que, bien que numériquement importantes dans les années 50, aujourd'hui 
elles sont négligeables et n'ont pas d'effets perturbatoires sur la croissance de la population. 

li. 2.1 Mouvement naturel 

Nous utiliserons le concept de mouvement naturel de la population du Burundi dans le sens 
du comportement de la fécondité et de la mortalité : 1' excédent des naissances sur le décès crée un 
mouvement de hausse de l'effectif de la population et dans les conditions normales des choses ou 
quand ce mouvement est influencé par d'autres facteurs comme les facteurs socio-culturels, il finit 
par épouser des lois de comportement qu'on appelera souvent pour simplifier les choses "modèles". 
Ainsi la population du Burundi, de par son comportement dans le temps, est carrément rattachée au 
modèle de population quasi-stable. Cette situation est liée à la baisse de la mortalité alors que la 
fécondité n'a pas varié. Il en est résulté que la structure par âge, que nous avons qualifiée de stable 
également, est restée elle aussi invariable. 

a) Fécondité 

C'est un phénomène qui apparaît, jusqu'aujourd'hui, difficile à appréhender si on n'explique 
pas au préalable certains facteurs déterminants. 

Nuptialité 

C'est un facteur déterminant de la fécondité car le mariage, entendu ici dans le sens de toute 
union, sanctionne le début de l'exposition au risque de la grossesse. Ce phénomène qui est en soi un 
prédécesseur de la fécondité, est lui aussi influencé par d'autres facteurs comme l'état matrimonial 
des femmes, la durée de la vie conjugale et dans une bien moindre mesure la polygamie. 

Etat matrimonial et l'âge au mariage 

Nous n'avons pas suffisamment de recul pour remonter l'histoire de l'état matrimonial et l'âge 
au mariage, mais nous pouvons affirmer que le mariage a été depuis longtemps une affaire de tous 
et que cette situation n'a pas changé. 

Selon le recensement de la population de 1979, 2 % seulement de la population de 15 ans et 
plus étaient encore célibataires à 50 ans. Selon !'Enquête Démographique et de Santé de 1987, 67 % 
des femmes enquêtées étaient mariées et 74 % l'ont été ou vécu en union au moins une fois. 

Les femmes en situation de rupture d'union : les veuves, les divorcées, les séparées 
représentent seulement 6 % , ce qui laisse croire à une stabilité relative des unions. 

En comparant la proportion des célibataires dans !'Enquête Démographique et de Santé de 
1987 à celle du recensement de 1979, on remarque une évolution de l'âge au mariage. La proportion 
des célibataires chez les femmes de moins de 25 ans est plus élevée dans 1 'Enquête que dans le 
recensement : 1 'âge moyen au 1er mariage est passé de 20. 8 en 1979 à 21. 9 ans en 1987. D'autres 
informations ont prouvé que l'âge au 1er mariage avait plutôt tendance à diminuer du moins pour 
les femmes. L'âge moyen au 1er mariage était de 20.6 ans en 1970, 20 ans en 1973 et 19.3 ans en 
1974 (Navas - 1974 et Robatel - 1973). Cette tendance au rajeunissement remarquée au début des 
années 70 se poursuivait malgré le retard au mariage perceptible par la suite dans les populations 
scolarisées de certains niveaux sociaux. Alors que l'âge au mariage était soumis aux contraintes 
d'ordre familial, celles-ci cédèrent la place aux décisions personnelles avec le temps. En effet, les 
stratégies et calculs matrimoniaux, l'isolement des groupes d'âge sexuel, l'habitat dispersé allié au 
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système patrimonial, la crainte de déplacement ou de mobilité individuelle composaient un 
encadrement d'autorités familiales qui pesaient sur les jeunes gens. Aujourd'hui la monétarisation de 
l'économie qui a permis aux jeunes gens de participer au financement de leur mariage tant au niveau 
de la dot que des frais accessoires, leur a permis de contester le traditionnel monopole des parents 
sur les décisions matrimoniales de leurs enfants. La durée de vie conjugale s'est également allongée 
suite à un contexte juridico-administratif et ecclésiastique très favorable (promulgation du code des 
personnes et de la famille, législation ecclésiastique qui ne tolérait pas le divorce et la séparation pour 
les chrétiens) ; tout cela a évolué dans le sens d'une plus grande stabilité d'unions et par conséquent 
de recul du taux de leur dissolution. 

Polygamie 

Elle est considérée comme un facteur d'espacement naturel des naissances (moindre fréquence 
des relations sexuelles) mais comme un facteur de relèvement de la fécondité (dans la mesure où la 
polygamie était la conséquence de la stérilité ou de la faible fertilité de la première épouse). Enfin, 
son déclin peut être aussi considéré comme un facteur favorable pour la fécondité et un signe d'une 
limitation de la stérilité dans la mesure où elle peut devenir vecteur de maladies vénériennes. 

La situation ancienne mais aussi actuelle prouve qu'en général la population burundaise est 
monogame et que la polygamie a diminué avec le temps. 

Tableau n ° 13 

Age actuel 

15-19 
20-24} 
25-29} 
30-34} 
35-39 
40-44} 
45-49 

Source 

Proportion de femmes mariées en union polygame 

% Femmes dont le mari est polygame 

1974 1987 

18 à 17 1.1 
6.3 

15 à 22 8.8 
13.1 

22 12.9 
20.2 

21à29 18.8 

Navas et AL (1974) : Famille et fécondité au Burundi : Enquête sociologique p. 25. 
Ministère de l"intérieur, Département de la Population et I.R.D (1988) : Enquête Démographique 
et de santé de 1987 p. 19. 

On constate que la polygamie a diminué depuis 1974 pratiquement pour toutes les tranches 
d'âges et surtout pour les jeunes âges. 

Cela semble logique car d'une part les jeunes générations ne pratiquent plus la polygamie 
parce qu'elle est interdite depuis 1980, d'autre part parce que les vieilles générations (40-45 ans et 
plus) avaient déjà contracté mariage avant que la promulgation du code interdisant la polygamie et 
surtout que les hommes quand ils prennent la 2è ou la 3è femme préfèrent prendre parmi les femmes 
jeunes. 

Allaitement, aménorrhée et abstinence post-parlum 

Ce sont des facteurs socio-culturels qui influencent directement le nombre de naissances par 
femme car ils jouent sur les intervalles intergénésiques successifs dans vie féconde. 
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Les très récents résultats de l'Enquête Démographique et de Santé de 1987 montrent que 
l'allaitement au sein est une pratique quasi universelle et prolongée au Burundi : plus de 90 % des 
femmes allaitent encore après 12 mois de naissance et presque 50 % des femmes après 24 mois. La 
durée moyenne d'allaitement est de 23 mois, ce qui indique que l'allaitement est très prolongé. 

Les effets de cet allaitement prolongé se remarquent sur d'autres variables telles que 
l'aménorrhée. 76 % des femmes sont toujours en aménorrhée pendant 12 mois et 25 % le sont encore 
pendant 24 mois. Par contre l'abstinence post-partum est très courte parce que près de la moitié 
(43 %) des femmes ont repris les relations sexuelles dans moins de 2 mois après la naissance de leur 
dernier enfant. La proportion des femmes qui s'abstiennent au delà de 2 mois est négligeable. Donc 
ce facteur contribue très peu à espacer les naissances. 

Cette situation a longtemps prévalu car selon les enquêtes antérieures (Navas - 1973 et 
Robatel - 1974) la continence post-natale était de règle, l'étude des conditions de sevrage révèle que, 
même lorsque les rapports sexuels étaient souhaités, voire obligés, le sevrage s'opérait au bout de 
2 ans et les couples ne reprenaient les relations sexuelles que lorsque l'enfant avait atteint une certaine 
maturité. Des croyances agissaient dans ce sens : ainsi reprendre les rapports conjugaux avant que 
l'enfant n'ait acquis la maîtrise de marche, retarderait, pense-t-on, l'acquisition de la marche. C'était 
encore plus grave lorsque le mari ou la mère avait une relation sexuelle hors mariage. 

Quand à la durée de l'allaitement, nous avons vu qu'elle est relativell.lent longue. Cette 
pratique est également ancienne mais avec le temps elle diminue. Souvent l'allaitement au sein pur 
cède la place à l'allaitement au sein et au biberon ou d'autres produits de sevrage locaux et importés. 
Cette pratique est répandue chez les femmes de 30 ans et moins et qui ont un certain niveau 
d'instruction. 

Les données disponibles montrent que la proportion des femmes qui allaitent encore va 
diminuant selon la durée du post partum : 

Tableau n ° 14 : Proportion de femmes encore allaitantes 

% Femmes encore allaitantes 
Période 

1973 1983 

1-12 mois 17,5 41,2 
12-21 mois 36,5 27 
22-24 mois 33,5 19 

Source Robatel (1974) : op.cit. p. 107 
J. Mohamed KARIBURYO (1984) : Une étude de sevrage. Faculté de Médecine, Bujumbura. 

Contraception 

Selon l'Enquête Démographique et de Santé (1987) l'utilisation de la contraception, moderne 
particulièrement, est récente et faible. Les résultats montrent que 8,7 % des femmes utilisaient une 
méthode contraceptive quelconque et que seulement 1,2 % d'entre elles recouraient à des méthodes 
modernes. Les méthodes traditionnelles sont les plus utilisées car représentant à elles seules 7 ,5 % . 
Parmi ces méthodes, la continence périodique vient largement en tête avec 4,8 % suivie de 
l'abstinence prolongée : 2 % . 

Cette utilisation est jugée très faible et ne peut prétendre influer sur la fécondité. Il faudra 
attendre longtemps pour pouvoir casser les barrières socio-culturelles qui sont encore à l'origine de 
la non-utilisation de la contraception. 
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Les méthodes traditionnelles sur lesquelles on peut toujours compter, entre autre la continence 
post-natale ne peut constituer une solution à long terme car avec le relâchement des tabous sexuels, 
la pratique de cette méthode tend à disparaître surtout qu'elle est trop exigeante et nécessite de la part 
des utilisatrices la connaissance exacte de la période de fertilité du cycle menstruel. 

Niveaux et tendances de la fécondité 

La fécondité actuelle est mesurée par l'indice Synthétique de Fécondité (ISF) qui correspond 
à la descendance.moyenne à 50 ans, âge théorique de la sortie de la vie procréatrice. D'après les 
résultats de l 'EDS-1987, cet indice était estimé à 6, 78 enfants par femme. En comparant cet indice 
à la descendance atteinte à 40-49 ans qui est le résultat d'une fécondité passée, il suggère que la 
fécondité n'a pratiquement pas changé pendant ces dernières années. 

Tableau n ° 15 : Indice synthétique de fécondité des femmes de 15-44 ans et descendance atteinte à 40-49 ans 

Indice synthétique de fécondité 

- 1984-1986 1981-1983 0-6 ans avant Descendance 40-49 
l'enquête ans 

Milieu 
Rural 6.6 7.3 6.9 7.0 

Urbain 5.2 5.3 S.3 6.0 
Instruction 

aucune 6.6 7.2 6.8 6.8 
Primaire 6.9 7.7 7.2 7.7 

Secondaire + S.5 5.8 S.5 6.9 

TOTAL 6.6 7.2 6.8 6.78 

Source E.D.S 1987 

Même si en général, la tendance à la baisse ne soit pas confirmée, on observe des différences 
de niveau selon certaines variables socio-démographiques aussi bien pour la fécondité actuelle (ISF) 
que pour la fécondité passée. Les femmes urbaines et celles qui ont un niveau d'instruction élevé 
(secondaire et plus) ont des niveaux plus faibles que leurs soeurs rurales. 

Toutefois il est assez surprenant de constater que les femmes ayant le niveau primaire ont une 
fécondité plus élevée que les femmes qui n'ont pas fréquenté l'école. Cette situation illogique semble 
trouver son explication dans le fait que à l'égard des comportements qui tendent à la baisse de la 
fécondité (âge au mariage, utilisation de la contraception ... ) les femmes ayant le niveau primaire 
diffèrent peu des femmes sans instruction. La durée courte de l'aménorrhée observée chez les femmes 
ayant le niveau primaire explique également cette situation car c'est au sein de ce groupe qu'on 
remarque généralement un relâchement de tabous sexuels. 

Ces niveaux généralement élevés et stationnaires sont responsables de la structure jeune et 
stable de la population Burundaise. 

Tendances récentes 

Durant ces deux dernières décennies, la fécondité dans l'ensemble, a peu varié (6 à 7) mais 
les données par groupes d'âge font apparaître un gain sensible de la fécondité surtout pour le groupe 
25-29 et quelquefois même à partir de 20 ans. 
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Tableau n ° 16 Evolution de la fécondité selon diverses sources 

Groupe 1965 1970171 1973174 1978 1979 1987 
d'âge (1) (2) (3) (4) (5) (6) 

15-19 29 49 57 52 76 52 
20-24 258 242 320 276 300 271 
25-29 303 288 391 320 304 324 
30-34 281 262 337 268 290 292 
35-39 251 209 241 244 199 238 
40-44 168 90 101 94 78 131 
45-49 127 47 32 40 40 82 

1 TOTAL 
1 7.08 1 5.9 

1 
7.31 

1 
6.47 

1 6.44 
1 

6.95 
1 

Source : (1) Enquête Démographique de 1965 
(2) Enquête démographique de 1970171 
(3) Enquête Robatel: les problèmes de population au Burundi, 1973 
(') Enquête pilote pré-censitaire, 1978 
(5) Enquête post-censitaire, 1979 
(
6
) Enquête démographique et de Santé, 1987 

Cette situation a tendance à se conformer à celle des pays d'Afrique Sub-:-Saharienne où la 
fécondité si elle n'augmente pas, reste quand même élevée et stable alors que le mouvement général, 
dans le monde en développement est à la baisse. Dans l'ensemble cette tendance est essentiellement 
due comme nous l'avons évoqué ci-haut, au recul de l'allaitement au sein, à l'abandon progressif des 
pratiques relatives à l'abstinence post-partum et à la non-utilisation de la contraception. 

En plus de ces pratiques, d'autres considérations purement culturelles sont à l'origine d'une 
fécondité élevée. Celle-ci a été depuis longtemps une des valeurs fondamentales de la culture 
traditionnelle burundaise. Nous pouvons citer entre autres considérations : 

les fonctions de l'enfant dans la famille : aider les parents, conférer honneurs et 
bonheurs à la famille, agrandir la famille, donner un statut définitif à la mère, etc ... 

la fécondité et la richesse : la littérature orale burundaise associe richesse et fécondité 
et ces termes vont de pair; la première richesse est la fécondité, la richesse en terres, 
en biens, vient l'étayer; souvent, on dit "à quoi lui sert toute sa richesse, s'il n'a pas 
d'héritiers". 

Il ressort de toutes ces considérations que l'enfant apparaît comme la pierre angulaire de tout .·, . 
l'édifice familial burundais. En effet, ce serait pour tout individu commettre un grave manquement. 
à la culture que de renoncer à avoir des enfants ou d'en vouloir réduire le-nombre. L'enracinement· 
de la valeur de la fécondité dans la culture tient au fait que l'enfant a un rôle économique bien défini 
au sein de la cellule familiale, pour l'aide qu'il doit apporter à ses parents. Alors que l'entrée dans 
l'économie monétaire et l'instruction devaient amener certaines classes sociales à une conception 
différente des valeurs familiales qui entraîneraient par la suite une transformation de la valeur de 
l'enfant, nous remarquons que ce changement ne se généralise pas encore et qu'il est loin d'atteindre 
toutes les différentes couches de la population. Aujourd'hui l'enfant devait être considéré comme un 
consommateur, donc une charge ; mais les couples continuent à lui accorder une grande valeur 
spirituelle sans prendre conscience de son cotlt. 
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b) Mortalité 

Malgré la baisse du niveau de la mortalité observée ces dernières années, le risque de mourir 
reste encore élevé au Burundi. 

Si on tient compte, des statistiques disponibles, celles-ci montrent que la mortalité a 
effectivement diminue et que l'espérance de vie à la naissance, bon indicateur de la baisse de la 
mortalité augmente surtout quand la mortalité des enfants de moins d'une année diminue. 

Morlalité générale: niveaux et tendances 

D'après l'enquête de 1965, le taux de mortalité générale était de 26 pour mille. A cette 
époque, l'espérance de vie à la naissance (eo) était de 35 ans pour les hommes et de 38.5 ans pour 
les femmes. 

En 1970171, ce taux avait baissé jusqu'à 20.4 %. Cette diminution s'accompagnait d'une 
amélioration de l'espérance de vie de 5 ans pour les hommes et 4,5 ans pour les femmes. 
Aujourd'hui, le taux de mortalité général s'estime à 17 pour mille alors que l'espérance de vie à la 
naissance s'améliore jusqu'à 45 ans pour les hommes et 46 ans pour les femmes pour la période 
1984-1989. 

Selon l'hypothèse de gagner 0.5 an par an pour tous les sexes et ceci pendant 5 ans, 
l'espérance de vie serait de 47.5 ans pour les hommes et 48.5 ans pour les femmes pendant la période 
de 1990-1995. Ces améliorations devront se poursuivre dans l'avenir et les différences entre hommes 
et femmes resteront. La tendance générale étant que les femmes gagnent plus que les hommes. 

Cette mortalité différentielle s'observe au niveau de la structure de la mortalité. 

Tableau n° 17 

Groupe d'âge 

< 1 
1-4 
S-9 

10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60-64 
65-69 
70 + 

iOurce: -

Evolution des taux de mortalité par âge et sexe 

Périodes 

1965 H.F. 1970-71 H. F. 1979-84 H. F. 1984-89 H. F. 

184.2 139.0 170 153 147.3 130.3 131.8 116.4 
54.0 46.4 40 41 35.9 36.1 32.6 32.7 
13.7 10.0 9 5 8.0 4.8 7.4 4.4 
7.0 6.6 4 4 3.6 3.S 3.3 3.2 
1.5 2.5 6 4 s.o 3.7 4.6 3.4 
8.1 8.3 7 8 7.6 4.4 7.0 4.0 
3.8 11.7 7 8 5.3 9.6 4.9 8.8 
12.7 12.0 12 10 12.6 7.6 11.7 7.1 
4.7 13.0 12 10 10.1 9.6 9.4 8.9 
18.6 20.8 19 22 14.1 5.8 13.2 S.4 
21.0 16.8 19 22 20.5 16.6 19.3 15.5 
31.6 18.3 26 39 25.4 16.2 24.1 15.2 
35.1 21.3 26 106 22.3 25.8 21.3 24.4 
38.6 29.3 33 21.7 16.8 20.8 15.9 
32.2 59.4 33 49.S 70.7 47.7 67.9 
55.8 62.5 104 117.5 116.5 116.3 115.3 

Ro aume du Burundi, Ministère du Plan, Institut Rundi des Stat1st1 ues 1966 : y q { ) Enquête 
démographique 1965: IRUSTAT et Paris : Ministère de la Coopération et INSEE, p. 77 
République du Burundi, Ministère du Plan {1974: Enquête démographique 1970171. Tome I, Résultat 
définitifs, Paris : Ministère de la Coopération et INSEE, p. 295 
Burundi, Ministère de l'intérieur, département de la Population {1985. La population provinciale des 
années 1980: projection par sexe et groupes d'âges, Bujumbura: CEDEP, pp. 27-28. 
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Comme le montre le tableau ci-dessus, la mortalité devient une fonction décroissante du temps 
dans chaque gro~p~ d'âge. Nous faisons abstractions des erreurs dues à la qualité des données puisque 
ces erreurs ne disstmulent pas la tendance générale observée. Les variations les plus sensibles sont 
enregistrées au niveau des âges jeunes (0-5 ans). Dans cette tranche d'âges le gain e8t plus important 
que dans les tranches d'âges avancés. Ainsi les enfants gagnent plus que les vieux et les femmes plus 
que les hommes. 

La mortalité des adultes pour tous les sexes ne baisse qui très lentement. Entre 10 et 50 ans, 
les taux ne varient pas sensiblement. 

L'évolution de l'espérance de vie est également un bon indicateur de la baisse de la mortalité. 

Tableau n° 18 : Evolution de l'espérance de vie par Age et par sexe 

Age 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
10 
15 
20 
30 
40 
50 
60 
70 

Source: -

Espérance de vie 

1970-71 1979-1984 1984-1989 

Homme Pemmc Homme Femme Hommo Pcmmc 

40.5 43.1 43.00 46.00 45.00 48.00 
46.3 48.6 48.58 51.20 50.10 52.15 
48.2 50.8 - - - -
49.7 52.2 - - - -
50.4 52.8 - - - -
50.2 53.1 57.71 54.77 52.80 55.19 
47.3 49.5 48.72 51.03 49.67 51.96 
43.3 45.4 44.57 46.89 45.46 47.76 
39.5 41.3 40.71 42.71 41.47 43.53 
32.0 34.2 33.04 35.37 33.73 36.02 
25.2 27.2 26.45 28.07 26.96 28.57 
20.0 20.0 20.44 20.67 20.78 21.03 
14.4 13.7 14.69 14.23 14.87 14.44 
8.2 8.2 8.51 8.59 8.6 8:68 

Ministère du Plan (1974) : Enguete Démographique 1970nl. Tome I, Résultats définitifs, Paris : 
Ministère de la Coopération et INSEE, p. 295. 
Ministère de l'intérieur, Département de la Population (1985). La oopulation provinciale des années 
1980: proicctions par sexe et groupes d'bcs, Bujumbura: CBDBD, pp. 27-28. 

Nous constatons que l'espérance de vie est élevée à partir de 5 ans. Cela reflète la 
surmortalité des enfants en-dessous de cet âge. Au-delà de cet âge les décès commencent à se réduire 
parce que les facteurs endogènes ne causent plus de décès alors que les facteurs exogènes sont de plus 
en plus combattus. 

Malgré les progrès de la médecine et surtout l'usage répandu de la vaccination, les maladies 
endémiques emportent encore beaucoup d'enfants et le risque de mourir reste important en bas âges. 
Ce qui explique que l'espérance de vie à ces âges n'est pas nécessairement élevée par rapport aux 
autres âges qui suivent directement même si théoriquement le bébé est supposé avoir le maximum de 
la durée de vie humaine. 

Le gain en espérance de vie à la naissance n'est pas très important : de l'ordre de 0.3 ans 
par an pendant la première décennie et de 0.4 ans par an pendant les 5 dernières années. 
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Mortal.ité infanto-juvénlle : ni.veaux et tendances 

.La ·~ortalité infantile (mortalité des enfants au cours de la première année de vie) est un 
important indicateur du niveau de mortalité, del' état de santé et de bien-être social et économique 
d'un pays. Comme complément à la mortalité infantile, rious étudierons les caractéristiques de la 
mortalité juvénile (mortalité des enfants de 1-4 ans) pour pouvoir guider les actions de santé d'autant 
plus qu'il est connu que les causes de décès avant un an sont très différentes des causes de décès 
après un an. Les programmes visant à réduire la mortalité dans l'enfance doivent donc tenir compte 
de ces différences. 

Niveaux actuels 

Selon les données de l'Enquête Démographique et de Santé 87, les premières et dernières du 
genre, le quotient de mortalité infantile (lqO) au Burundi est estimé à 75 pour mille. Chez les enfants 
ayant atteint leur premier anniversaire, la probabilité de décéder avant d'atteindre le cinquième (4ql) 
est de 83 pour mille, un niveau assez élevé par rapport au niveau de la mortalité infantile. Dans 
l'ensemble, la probabilité de décéder entre la naissance et le cinquième anniversaire est de 152 pour 
mille. 

Tendances récentes 

Le tableau et le graphique ci-après donnent l'évolution sur 15 ans. 

Tableau n ° 19 : Quotients de mortalité infantile et juvénile selon le sexe 

- 1982-86 1977-81 1972-76 Baisse relative en 
(%) 

Masculin 
lQO 19,5 123,4 106,1 25 
4Ql 78,4 137,3 124,2 37 
5QO 151,6 243,7 217,2 30 

Féminin 
lQO 70,5 82,3 94,3 25 
4Ql 87,4 154,8 (154,3) 43 
5QO 151,7 224,3 (234,0) 35 

Total 
lQO 15,0 102,9 100,2 25 
4Ql 82,9 146,2 137,7 40 
5QO 151,8 234,1 224,1 32 

Source E.D.S 1987 

L'analyse des données montre qu'il y a une baisse subite de la mortalité pendant les 15 
dernières années, surtout entre 1977-81 et 1982-1986. Entre 1972-76 et 1982-86, la baisse relative 
de la mortalité juvénile ( 40 pour cent) a été plus subite que. celle de la mortalité infantile (25 pour 
cent). 
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Les données par sexe montrent que la mortalité infantile est plus élevée chez les garçons que 
chez les filles, mais que les garçons ont l'avantage sur les filles aux âges de 1 à 4 ans. La baisse 
relative du quotient de mortalité infantile (lqO) pendant les 15 dernières années a été à peu près la 
même pour les deux sexes, et la baisse relative pour l'ensemble de la mortalité juvénile (5q0) est de 
30 pour cent chez les garçons et de 35 pour cent chez les filles. • 

Dans l'ensemble la mortalité a beaucoup baissée. Cette baisse cache cependant des réalités 
car la mortalité néonatale (mortalité des enfants au cours du 1er mois de la vie) reste très forte 
environ 50 % des décès de l'enfance, ce qui laisse croire que cette baisse affecte beaucoup plus la 
mortalité post-néonatale. 
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Cette baisse nous semble très rapide comme il a été décrit ci-haut. Si nous comparons la 
situation du Burundi aux autres pays d'Afrique (surtout d'Afrique centrale) nous constatons qu'il se 
range dans le groupe de pays à niveau moyen c'est-à-dire pays dont le quotient de mortalité infantile 
se situe autour de 80 pour mille alors que la plupart de ses voisins sont à un niveau assez élevé : plus 
de 100 pour mille. 

Si nous nous en tenons aux estimations des Nations-Unies, il apparaît que la mortalité infantile 
a été sous-estimée. Le tableau suivant mentionne un quotient de mortalité infantile de 114 pour mille 
alors que l 'Enquête de Démographique et de Santé 87 donne 75 pour mille pour la même période. 

Tableau n° 20 : Quotients de mortalité infantile (lQO) et juvénile (4Ql) dans les pays del' Afrique centrale et dans 
d'autres pays africains (1985-1990) 

Pays lQO 4Ql 

Angola 137 110 
Burundi 114 87 
Cameroun 94 65 
Centrafrique 132 105 
Congo 73 45 
Gabon 103 74 
Guinée équatoriale 127 100 
Madagascar 59 33 
Rwanda 122 95 
Tchad 132 105 
Zaïre 98 69 
Maurice 23 6 
La Réunion 11 3 
Gambie 164 139 
Mali 

Source 

169 147 

United nations (1988): "Mortality of children underage S: world estimates and projections 1980-2025, 
ST/ESA/SER.A/105. 

Cette sous-estimation "probable" est imputable à deux problèmes : 

problème d'ordre technique: les informations sur les seules femmes âgées de 15 à 49 ans 
en 1986 ne pouvaient en aucun cas, être considérées comme représentatives de la période 
couvrant l'histoire générique des naissances et représentatives des différents intervalles de . 
cette période (par exemple pour la période de 10 à 15 ans, précédant l'enquête, il n'y a 
aucune information sur les naissances issues des femmes âgées de 40 à 49 ans). 

Un autre problème de même genre est dû à la façon d'enregistrer les informations : il y a 
eu un sous-enregistrement des événements (omission des enfants qui meurent très jeunes, quelques 
heures ou jours après la naissance) et une mauvaise déclaration de la date de naissance et de l'âge 
au décès (effet d'attraction pour l'âge de 12 mois). 

problème d'ordre culturel: au Burundi il persiste encore cette mentalité que "déclarer 
un décès survenu. dans une famille est un porte-malheur" ou que "c'est décourager 
l'esprit tranquille ou reposé du défunt". Il était même interdit de prononcer un nom 
d'un décédé. Si c'est un parent, prononcer son nom voulait dire l'interpeller, et quand 
on interpelle un défunt il risque de revenir avec tous les mauvais esprits possibles qui 
se manifestaient souvent sous-forme de maladies mentales et d'autres paralysies. 
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Déclarer ou prononcer le nom d'un enfant mort jeune pouvait également aboutir à des 
malheurs tel que "ne plus en avoir un autre". 

Toutes ces croyances et interdits peuvent conduire à l'omission des décès surtout ceux des 
jeunes enfants et par voie de conséquence conduire à un sous-enregistrement. 

b.2.3 Facteurs démographiques influençant la mortalité infantile 

Il n'y a pas jusqu'à aujourd'hui d'études réalisées qui nous permettraient de disposer des 
statistiques démographiques et médicales en dehors de l'E.D.S. 87. Tout ce dont nous sommes stlr, 
c'est qu'il existe de très fortes interrelations entre des niveaux et tendances de la mortalité infantile 
et certaines variables démographiques. 

L'âge de la mère à la naissance de l'enfant : nous observons d'une manière 
générale une corrélation entre l'âge de la mère à la maternité et le niveau de la 
mortalité des enfants. La mortalité infantile atteint ses niveaux les plus. élevés aux 
âges jeunes (moins de 20 ans) et reste toujours élevée aux âges avancés. Nous 
pensons que cette relation est liée aux facteurs d'ordre biologique et social. 
L'immaturité des jeunes mères, que ce soit sur le plan biologique ou comportemental 
peut être un facteur de haut risque. Pour les mères plus âgées et donc en principe 
plus expérimentées, cette relation s'explique essentiellement par l'affaiblissement 
physiologique des mères du fait du vieillissement, les accouchements répétés et 
rapprochés étant un facteur aggravant. 

Le rang de naissance : la relation entre rang de naissance et mortalité des enfants 
est similaire à celle entre l'âge à la maternité et la mortalité. Le risque de décès varie 
avec le rang de naissance : d'un niveau très élevé pour les enfants de premier rang, 
la mortalité infantile baisse aux rangs intermédiaires (2,3,4) et augmente à nouveau 
aux rangs élevés de naissance (voir tableau n° 21). 

l'intervalle entre naissances : l'intervalle entre naissances successives est un autre 
facteur qui intervient dans la relation entre âge à la maternité, rang de naissance et 
mortalité des enfants : une mère qui a des enfants de rang élevé a également des 
intervalles intergénésiques courts, ce qui entraîne un risque de mortalité très élevé 
(voir également tableau n° 21) 

L'allaitement au sein : même si on ne dispose pas de grandeurs statistiques pouvant 
nous indiquer l'ampleur du phénomène, l'allaitement maternel influe sur la mortalité 
de l'aménorrhée post-partum. Le lait maternel donne au nourrisson au cours des 
premiers mois de vie une certaine protection immunologique et répond mieux aux 
besoins nutritionnels de l'enfant. Les enfants nourris au sein courent moins de risques 
d'infection ou de malnutrition et donc sont moins exposés aux risques de mourir. 
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Tableau n° 21 : Quotient de mortalité infantile et juvénile selon certaines caractéristiques démographiques 

Caractéristiques lQO 4Ql 5QO 

19TI-86 19TI-86 19TI-86 

Masculin 98,8 101,0 189,9 
Féminin 75,7 113,8 180,9 

Ordre de naissance de 
l'enfant 

1 99,3 105,0 193,9 
2-3 84,6 113,4 188,4 
4-6 81,4 103,3 176,2 
7 93,0 105,9 189,1 

Intervalle précédent 

< 24 mois 129,2 125,2 238,2 
24-47 69,8 107,0 169,3 

48 +mois 30,3 63,4 91,8 

Age de la m~re à la 
naissance de l'enfant 

< 20 137,9 128,9 249,0 
20-29 86,8 108,0 185,4 
30-34 81,4 99,1 172,4 
35 + 69,1 103,4 165,3 

Total 87,4 101,S 185,5 

Source E.D.S 87 

II. 2. 2 Mouvement migratoire 

a. Contexte historique de la situation actuelle 

Le phénomène de migration n'a pas fait l'objet de plusieurs études spécifiques. Les rares 
données dont on dispose proviennent des petits travaux de fin d'études au niveau des licences et 
d'autres articles publiés dans certaines revues. 

La réputation établie selon laquelle la population burundaise est spatialement "immobile" est 
vide de tout fondement. Les études y relatives révèlent bien l'ampleur du phénomène qui est très 
ancien par ailleurs. 

Au delà des facteurs conjoncturels : les guerres d'hégémonie autour de 1800, la colonisation 
"GANW A" au XIX siècle (1) et les calamités naturelles de la fin du XIX siècle qui ont conduit les 
burundais à adopter des attitudes migratoires très ouvertes au cours de l'histoire, deux autres raisons 
semblent avoir guidé ce comportement à savoir: 

La hantise de la sécurité : dans une société essentiellement communautaire hostile à 
l'esprit d'individualisation prononcé, les conflits de famille ou du voisinage étaient 
pénibles à supporter. Face à des situations conflictuelles tendues, il n'y avait point 
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d'autre issue que le départ définitif à la recherche d'autres solidarités, d'autres 
alliances et d'autres protections vitales. 

Le système politique : l'expansion du système GANW A a considérablement favorisé 
les projets de candidats à l'émigration et a provoqué des déplacements nombreux. 7 

Depuis la monarchie jusqu'à aujourd'hui, il existe plusieurs types de migrations dont les plus 
importantes sont liées à la vie agricole mais aussi à la recherche d'une situation meilleure ; Ainsi les 
déplacement vers les pays limitrophes même s'ils se réduisent avec le temps ont été au début au 
milieu du XX siècle ont été d'une grande ampleur. Nous décrivons ces derniers dans le paragraphe 
sur les migrations internationales. 

b. Migrations internes 

Comme nous venons de l'évoquer, les migrations au Burundi sont pour une large part liées 
à la vie agricole. Elles se font généralement d'un milieu rural à un autre. Les mouvements vers la 
ville restent cependant très faibles. Les statistiques disponibles ne permettent malheureusement pas 
de distinguer la part de chaque mouvement. 

b.1 Essai de quantification 

Dans cette analyse, nous ne parlerons pas de migrations vers les villes, d'une part parce 
qu'elles sont numériquement peu importantes, d'autre part parce que les données y relatives ne sont 
pas fiables. Il est vraisemblable que la part de l'exode rural dans l'ensemble des migrations ait 
augmenté mais il est difficile de s'appuyer sur les simples approximations auxquelles on ne peut pas 
accorder une grande fiabilité. 

L'enquête démographique de 1970/71 a évalué la population migrante à 5 % de la population 
rurale. Parmi ceux-ci, plus de 90 % des émigrations avaient des motifs relevant d'une finalité 
strictement agricole et familiale. Tant pour les hommes que pour les femmes, les activités restent 
essentiellement liées à la terre, respectivement 87 et 92 % . 

Selon le recensement de 1979, le volume des migrations a été estimé à 140.993 personnes, 
tandis que dans l'enquête-migration de 1986 effectuée par la cellule de Planification Régionale et 
Aménagement du Territoire, le solde migratoire est estimé à 21911 pour la période 1984-86 et se 
répartit comme dans le tableau N° 22 ci-après. 

7 Il s'agit de l'expansion du règne des Princes de sang appelés GANW A au moment où ils se 
partageaient les différentes chefferies du Royaume. 
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Tableau n ° 22 : Solde migratoire 1984--86 

Provinces Entrants Sortants Solde Migratoire 

Makamba 10 971 1 933 9 038 
Cibitoke 6 371 869 s 509 
Kirundo 6 094 2 064 4 030 
Ruyigi 3 754 817 2 927 
Bubanza 3 000 1 045 2 555 
Muyinga 3 334 1454 1 880 
Cankuzo 1 777 446 1331 
Karuzi 1457 722 135 
Ru ta.na 1 708 1151 551 
Bujumbura (rural) 909 3 598 - 2 698 
Bururi 

1 905 5 873 - 3 968 

1 
Total 1 41883 1 19 972 1 21 911 1 

Source Secrétariat d'Etat au Plan, Cellule de Planification Régionale et Aménagement du Territoire (1986} : 
Enquête-migrations juillet 1986. Document inédit. 

Le tableau ci-dessus montre qu'il y a une forte immigration dans les provinces périphériques 
de Makamba, Cibitoke et Kirundo et une émigration accélérée en provenance de Bujumbura et Bururi. 
D'autres origines de migrants sont à signaler. Les flux les plus importants partent des régions de 
Kirimiro et du Buyenzi qui englobent les Provinces de Gitega, Muramvya, Kayanza et Ngozi. La forte 
pression démographique y accentue le morcellement des terres et pousse les gens à rechercher de 
nouvelles terres dans les provinces périphériques où les densités sont encore moins élevées. 

Le croquis ci-après (carte n° 2) montre bien que les principaux pôles d'attraction restent la 
partie Est englobant les provinces de Cankuzo, Ruyigi et dans une moindre mesure Rutana (Gihofi) ; 
la partie Ouest : Cibitoke, Bubanza, Bujumbura (ville de Bujumbura) et Bururi (partie basse de 
Rumonge), et enfin le Nord-Est: les provinces de Kirundo et de Muyinga. 

En gros les flux partent des régimes à forte pression démographique sur les ressources vers 
les régions à faible pression. Ceci met ce facteur au-devant des déterminants des migrations. Ces 
dernières ont des mobiles essentiellement agricoles, d'où la grande importance des mouvements rural­
rural au profit des déplacements rural-urbain. 

b.2 Caractéristiques socio-démographiques des migrants 

Les provinces d'accueil présentent des situations différentes suivant les critères suivants : 
disponibilité des terres, existence des possibilités en numéraire (projets de développement, 
chantiers .... ), centres commerciaux florissants, voies de communication et autres infrastructures. 
Toutes ces facilités rythment les départs et augmentent les propensions à émigrer. 

Si on s'intéresse à la structure d'âges des migrants, on constate que 90 % des migrants sont 
dans la tranche d'âges active : entre 20 et 35 ans. 



C A R T E N° 2 : P R I N C I P A U X F L U X M I G R A T 0 I R E S 
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Tableau n ° 23 : Répartition des migrants (chefs de ménage) par Age 

Groupe d'âge Effectif des chefs de " % cumulés 
ménage 

18-21 440 6,0 6,0 
22-24 730 10,0 16,0 
25-29 1573 21,5 37,S 
30-34 1525 21,0 58,S 
35-39 987 13,S 72,0 
40-44 640 8,8 80,8 
45-49 450 6,2 87,0 
50-51 383 5,2 32,2 
55-59 215 2,9 95,1 
60-64 166 2,3 97,4 
65-69 97 1,3 98,7 

70 et+ 96 1,3 100 

1 
Total 

1 
7302 

1 
100.0 

1 1 

Source : Enquête-migration juillet 1986 

D'après ce tableau, l'âge moyen des migrants est de 36.6 ans. 7 % d'entre eux ont quand 
même moins de 21 ans. Ce sont en général des cadets. Les litiges fonciers consécutifs au 
morcellement prolongé des terres pousseraient les cadets à émigrer vers les autres provinces à la 
recherche des terres. Ce motif semble primer sur tout car 95 % des chefs de ménages migrants se 
sont déplacés pour cette cause. 

Tableau n° 24 : Répartition des migrants selon la profession 

Profession Effectif % 

1. Agriculteurs 6971 95,5 
2. Artisans 36 0,5 
3. Maçons 66 0,9 
4. Manoeuvres 11 0,2 
5. Chauffeurs 14 0,2 
6. Soldats/policiers 14 0,2 
7. Agents de 
l' Administration 48 0,7 
8. Enseignants 65 0,9 
9. Commerçants 32 0,4 
10. Autres 45 0,6 

Total 7302 100,0 

Source : Enquête-migration-juillet 1986 

C'est clair, ce tableau confirme l'hypothèse de l'enquête : 95 % des chefs de ménage 
interrogés sont des agriculteurs ; 3 % regroupent plusieurs métiers proches de 1' artisanat type artisanat 
traditionnel (maçonnerie, menuiserie) et 2 % qui restent sont en général les professions que nous 
pouvons classer dans les services. Il paraîtrait que même pour ces 2 % la nécessité de se constituer 
un lopin de terre tout en étant employé en dehors de l'agriculture, serait un motif de départ. 
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En résumé, les densités démographiques élevées, la faible productivité et la dégradation 
avancée des terroirs, l'équilibre alimentaire précaire seraient à l'origine des fortes propensions 
migratoires. 

b.3 Conséquences des mouvements migratoires 

En toute logique le déplacement de la population des zones surpeuplées vers les zones 
faiblement peuplées devraient s'effectuer pour une meilleure répartition des ressources. Ce 
redéploiement de la population des zones surpeuplées vers les zones faiblement peuplées n'est 
malheureusement qu'une mesure temporaire qui a ses limites. Il s'agit en fait d'un palliatif à court 
terme et qui, avec le temps, nous plongera dans la situation actuelle des régions surpeuplées. 

Le constat est que les régions dites moins peuplées connaissent de plus en plus de forts taux 
de croissance de la population et voient leurs densités augmenter vite. Si la structure de la population 
reste telle (forte proportion de ruraux) les campagnes seront saturées dans un avenir assez proche. La 
conséquence en est que l'occupation intensive du sol conduit à sa surexploitation. Celle-ci conduit à 
son tour à l'épuisement du sol et par voie de conséquence à la baisse de la production. 

Au niveau de l'environnement, l'occupation des terres encore en friches contribue à détruire 
les écosystèmes si riches d'espèces qu'on ne trouve peut-être pas ailleurs dans le monde ; le 
dénudement des flancs de collines pour les besoins agricoles accentue l'érosion qui reste 
malheureusement l'ennemi numéro un de l'agriculture burundaise. 

c. Migrations externes 

c.l Emigration à l'extérieur du pays: 

D'aucuns tombent d'accord que l'émigration à l'extérieur du pays est un problème difficile 
à saisir mais reconnaissent également qu'il date de très longtemps. J .P. CHRETIEN et E. 
MWOROHA cité par E. NGAYIMPENDA (1984) et repris par L. NIYUNGENKO dans "Etat des 
connaissances en matière de population au BURUNDI" 8 essaient de quantifier ce phénomène et de 
déterminer les causes. 

Entre 1920-1932 : Le mouvement débute et coïncide avec l'essor des plantations 
industrielles dans les pays voisins (surtout en Afrique Orientale). Mais cette période 
correspond également à des crises alimentaires et à des famines meurtrières. 

Entre 1933-1947 : Le mouvement atteint son apogée à cause surtout de sa 
généralisation et de l'influence qu'exercent l•ciens émigrants. 

Entre 1948-1960 : on observe une certaine stabilisation du mouvement, les conditions 
économiques régionales étant presque restées inchangées. Globalement, on estime à 
653.094 les personnes ayant émigré du Burundi entre 1930 et 1960. 

Les raisons économiques (payement de l'impôt, payement de la dot, besoins de liquidités 
monétaires ... ) sont les grands mobiles de cette émigration vers le Congo-Belge et l'Afrique Orientale 
britannique. Les motifs démographiques (pression démographique ... ) ne semblent pas avoir prévalu. 

8 M.G. DA YER et L. NIYUNGEKO (1987) : Guide bibliographigue sur les aspects socio­
économiques de la Population Référence particulière au BURUNDI, Bujumbura, CURDES, 
pp. 335. 
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Au niveau des conséquences, l'évaluation de celles-ci reste fort hypothétique du moment que 
nous ne pouvons en saisir la portée et l'ampleur. Cependant 2 conséquences semblent être à l'origine 
de ces départs : 

dans l'ensemble, l'émigration a créé un vide de la main d' oeuvre surtout pour les 
grands travaux d'infrastructure; 

au niveau des ménages, le départ des hommes a entraîné des conséquences graves: 
diminution de la main d 'oeuvre, diminution du statut de la famille... Mais d'un autre 
côté, il faut reconnaître que le mouvement salarial développé des pays d'immigration 
favorisait des transferts monétaires très importants. 

c.2 Immigration ·,,,•. 

C'est le phénomène le plus difficile à saisir car il n'existe nulle part aucune indication chiffrée 
pouvant nous servir à estimer son mouvement et son ampleur. Hormis quelques flux de réfugiés 
politiques Rwandais qui ont pénétré les frontières du pays vers les années 1960 et 1970, nous ne 
connaissons rien d'autre sur les immigrants vers le Burundi. 

Aujourd'hui nous assistons au retour, à compte goutte, des Burundais qui s'étaient réfugiés 
dans les pays voisins. Ce mouvement n'alimente en aucun cas de flux important pouvant bouleverser 
la situation démographique. Nous reconnaîtrons, cependant, que le solde migratoire externe reste 
largement positif car il y a nécessairement plus d'entrants que de sortants surtout qu'on n'en connaît 
pas qui quittent actuellement le pays pour aller s'installer à l'extérieur. 

II. 2. 3 Accroissement de la population 

L'estimation actuelle des migrations internationales ne nous permettant pas de tenir compte 
de ce phénomène dans l'évaluation de la croissance de la population, nous contenterons des 
estimations des niveaux de natalité et de mortalité qui traduisent un important taux d'accroissement 
naturel d'environ 3 %. 

Ce taux sensiblement élevé risque de multiplier par 2 la population du Burundi aujourd'hui 
estimée à 5,36 millions, dans moins de 25 ans. D'ici à l'an 2000, nous estimons cet effectif à 7 
millions déjà. Il est évident que ce doublement de l'effectif en un laps de temps relativement court 
posera des problèmes. 

Si nous admettons que cette situation actuelle est liée à la forte fécondité et que celle-ci n'a 
pas bougé dans le sens de la baisse et qu'elle ne le sera pas en l'espace d'une génération du moins 
dans les conditions actuelles des choses, c'est-à-dire peu d'impact de la politique de planification 
familiale sur les déterminants de la fécondité, il y a de fortes raisons de croire que le taux 
d'accroissement restera constamment élevé. 

Au niveau des conséquences de l'accroissement actuel, le principal problème est et sera celui 
de la pression démographique sur les ressources. L'espace étant un ensemble fini et l'évolution des 
effectifs de la population étant mathématiquement infinie, plusieurs scénarios du futur sont possibles. 
A long terme, le manque d'espace suffisant et de ressources est logiquement certain, sans parler de 
la satisfaction des besoins vitaux en matière de logement, de santé, d'éducation et d'emploi. 



42 

m. PERSPECTIVES DÉMOGRAPIDQUES 

Les perspectives démographiques servent à nous faire connaître par le calcul quel serait 
l'avenir d'une population, en nombre et en structure dans telles hypothèses. Ces hypothèses portent 
le plus souvent sur les caractéristiques fondamentales de la population, mortalité par âge, fécondité 
par âge ou par durée de mariage, mais elles peuvent aussi porter sur des indices beaucoup plus 
sommaires, taux d'accroissement naturel par exemple, et même sur des nombres absolus, en 
particulier pour les migrations. 

Pour le cas du Burundi ces perspectives seront élaborées au niveau global parce que 
l'élaboration des perspectives au niveau régional et sectoriel exige la disponibilité de beaucoup de 
données détaillées et fiables. Au moment où nous élaborons les présentes perspectives, nous ne 
disposions pas de données au niveau provincial ou régional ainsi que les données sur les secteurs 
comme l'éducation, la santé, l'emploi et autres secteurs de développement. Il faudra attendre la sortie 
des résultats définitifs du Recensement d' Ao\lt 1990 pour disposer de ces données actualisées. 

Cette situation inconfortable nous obligera de rester au niveau global des choses, c'est-à-dire 
de montrer l'avenir de la population burundaise en nombre et en structure selon les hypothèses que 
nous poserons sur la fécondité et la mortalité mais aussi sur les migrations. 

3.1. Utilité des perspectives démographiques 

Les perspectives démographiques sont utilisables dans plusieurs domaines de la vie : 

en politique (les listes électorales, les problèmes grattoirs, politiques démographiques, 
etc.) 

en économie (production, consommation, distribution du revenu, la politique de 
formation, le marché du travail, la politique sanitaire, etc.) 

l'aménagement du territoire 

l'urbanisme 

le logement 

la recherche, etc. 

Bref, dans tous ces domaines où l'homme est pris en compte et où il faut programmer des 
actions dans le futur, les perspectives constituent l'outil de base. Cependant, l'utilisation de ces 
perspectives comporte une limite, car à partir d'un certain moment, elles sont désuètes et perdent par 
conséquent leur utilité. 

C'est notamment le cas où elles portent sur une longue période. En effet, étant donné que les 
perspectives reposent essentiellement sur des hypothèses, il est complètement irréaliste de prétendre 
construire des hypothèses portant sur une longue période sans risque d'augmenter leur imprécision. 

Donc, l'utilité des perspectives réside dans l'utilisation que 1 'on veut en faire. Et leur qualité 
est fonction de la qualité des hypothèses qui en sont à la base ; lesquelles hypothèses doivent porter 
sur une période relativement courte pour permettre de minimiser les erreurs dues au temps. 
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Ces perspectives démographiques constituent les matières premières pour la planification du 
développement. Etant donné la place fondamentale de l'homme, en amont et en aval, dans le 
processus du développement en tant qu' artisan et bénéficiaire de ce dernier, la planification du 
développement doit être impérativement centrée sur l'homme et cela n'est possible que si l'on dispose 
des perspectives démographiques. 

3.2. Hypothèses 

Les hypothèses de l'évolution démographiques doivent porter sur les composantes du 
mouvement naturel (natalité, mortalité) et les migrations. La logique voudrait que, pour pouvoir 
émettre une hypothèse plus ou moins réaliste, l'on connaisse d'une façon exacte la situation initiale 
et ses différentes caractéristiques. 

3.2.1. Données de base utilisées 

a) Structure de la population par âge et sexe 

Faute de disposer à temps d'une structure récente issue des données du RGPH 1990, nous 
avons recouru à la structure estimée par l'Enquête post-censitaire de 1990. Elle est typiquement la 
même que celle issue du 1er recensement et sans doute la même que celle du 2è recensement parce 
que les 2 opérations se sont déroulées dans les mêmes conditions et surtout par les mêmes agents (les 
agents recenseurs ont servi comme agents enquêteurs). 

La structure montre que c'est une population très jeune où les moins de 15 ans représentent 
plus de 45 % de la population totale. C'est également une population essentiellement rurale parce que 
seulement 6 % vivent en milieu urbain contre 94 % qui vivent en milieu rural. Le rapport de 
masculinité (nombre d'hommes pour 100 femmes) égale à 96. 

b) Structure de la population urbaine 

L'effectif initial englobe toute la population des centres urbains obtenu à partir des résultats 
provisoires du RGPH 1990. 

La structure est calculée à partir de la structure de la ville de Bujumbura. Celle-ci constituant 
environ 75 % de la population urbaine. 

* 
* 
* 

c) Mouvement naturel 

La natalité et la fécondité : sont estimées respectivement à 47 pour mille et 6.78 
enfants par femme en âge de procréer. 

La mortalité : 

Le taux brut de mortalité est estimée à 17 pour mille 
Le taux de mortalité infantile à 75 pour mille 
L'espérance de vie à la naissance à 50 ans pour les hommes et 52 ans pour les 
femmes pour la période 1990-1995 
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d) Mouvement migratoire 

Des estimations sans doute grossières sur les mouvements spatiaux entre le Burundi et les pays 
voisins donnent environ 300.000 réfugiés vivant dans le pays et quelques 200.000 Burundais vivant 
dans les pays voisins. La politiques actuelle d'encouragement de retour des réfugiés pourrait engager 
un mouvement de migrations de retour à partir d'aujourd'hui. 

e) Croissance démographique 

D'après les indicateurs du mouvement naturel, l'accroissement annuel moyen (r) = 3 % ; ce 
qui impliquerait un redoublement de la population en 23,4 ans. 

D'après les 2 recensements, l'accroissement intercensitaire(taux moyen annuel) pendant la 
période 1979-1990 égale à 2,8 % donc un temps de redoublement de 28 ans. 

t) Effets du SIDA 

Nous avons retenu le taux de prévalence des adultes estimé àl .6 % selon l'enquête du 
Programme National de Lutte contre le SIDA (fin 89 - début 90). 

3. 2. 2. Hypothèses sur les structures rurale et urbaine 

Structure rurale par âge et sexe: fournie par l'enquête post- censitaire de 1990. Cette 
structure est la même que celle de 1979 et comporte les mêmes irrégularités. Celles-ci 
ont été corrigées par la méthode oscillatoire (méthode de lissage). 

Structure urbaine par âge et sexe : puisque Bujumbura représente une proportion 
importante de la population urbaine, sa structure a été retenue. 

Cependant en considérant le degré actuel d'urbanisation et le taux d'accroissement de la 
population urbaine ainsi que la politique actuelle d'aménagement du territoire, nous avons supposé 
une évolution suivante: 

1990 1995 2000 2005 2010 

5,90 % 6,80 % 7,90 % 9,15 % 10,00 % 

La date initiale de la projection eSt 1990 
La période est de 20 ans par bond de 5 ans, la date terminale est 2010 

Le choix de la période de 20 ans est dicté par la relative inertie des phénomènes 
démographiques qui, au cours d'une période plus courte par exemple 10 ans, n'auront pas 
suffisamment évolué pour influer sur la structure d'une part et qui pendant une période plus longue 
par exemple 30 ans, seraient perturbés par d'autres événements qui sont de nature à masquer 
l'évolution normale de la dynamique interne de la population d'autre part. 

·-·· · .. 
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3.2.3. Hypothêses sur la dynamique de la popul.ation 

Ces hypothèses relatives à la dynamique de la population: fécondité, mortalité et migration 
portent sur les niveaux, les tendances et les rythmes d'évolution des phénomènes qui sont à la base 
de la modification de la structure de la population au cours de la période de projection. 

a. La fécondité 

Les niveaux et les tendances de la fécondité tels que décrits dans le chapitre sur la dynamique 
de la population montrent que la fécondité n'a pas changé au cours des 2 dernières décennies. Les 
indicateurs disponibles : l'indice synthétique de fécondité (ISF) est de 6,78 enfants par femme et la 
descendance atteinte à 49 ans est de 6.9 enfants. Ces indicateurs dont le premier est un indice 
transversal c'est-à-dire de fécondité actuelle et le 2è lié à l'histoire génésique des femmes qui sont à 
la fin de leur période féconde prouvent encore une fois que la fécondité des femmes burundaises est 
restée pratiquement au même niveau. 

Ce niveau devra d'ailleurs se maintenir au cours des prochaines années si des efforts dans le 
sens de la baisse ne sont pas entrepris. En tenant compte de la situation actuelle et future de 
l'intéressement de la population cible à l'utilisation de la planification familiale 3 hypothèses ont été 
envisagées : 

Hl : ISF constant: 1990 = 6,78 ; 2010 = 6,78. 

Cela veut dire que le comportement en matière de fécondité ne changera pas et les facteurs 
déterminants de la fécondité ne subiront aucune influence du programme de planification familiale en 
vigueur. 

H2 : ISF baisse de façon modérée jusqu'en 2000 puis de façon un peu accélérée entre 2000 et 2010 
pour tomber à 5 enfants/femme en fin de période. 

Cette hypothèse suppose que seulement 1/3 de l'objectif de baisse de la fécondité est atteint 
pendant la moitié de la période,donc que les effets du programme de planification familiale sont 
relativement modérés au début. En réalité, cela nous semble réaliste car depuis 8 ans que le 
programme fonctionne, le taux de prévalence contraceptive moderne est toujours de 2 % . 

H3 : ISF baisse de façon accélérée passant de 6,78 en 1990 à 4,00 en fin de période. 

Cette hypothèse suppose également une baisse modérée durant la première moitié de la 
période mais implique tout au moins l'existence de structures et de demande de planification familiale 
considérable à priori pour servir de soubassement à un programme énergique de planification 
familiale. 

Durant la 2è moitié de la période il faut appliquer très énergiquement une volonté exprimée 
d'infléchir de façon appréciable la croissance démographique sur le reste de temps. 
Grosso-modo on a 3 scénarios suivants : 
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Tableau 25: Hypothàes d'évolution de la fécondité 

l.S.P 

Annœ H1 H2 H, 

1990 6,78 6,78 6,78 
1995 6,78 6,67 6,43 
2000 6,78 6,34 6,08 
2005 6,78 5,78 5,04 
2010 6,78 5,00 4,00 

b. Mortalité 

Contrairement à la fécondité qui est restée constante la mortalité, en général, a baissé ces 
dernières années. Cette baisse généralisée s'est accompagnée d'une élevation progressive de 
l'espérance de vie à la naissance aussi bien pour les femmes que pour les hommes (environ 0,5 an 
toutes les années). 

Dans les conditions actuelles des choses si l'e0 n'a pas augmenté fortement pendant ces 
dernières années alors que c'est la période où la politique sanitaire engagée devait montrer ses efforts 
rien ne prouve que les choses vont s'améliorer avec la gravité de grandes endémies que nous 
connaissons comme la malaria ou le SIDA. Ce qui nous a poussé à opter pour le rythme lent dans 
le 1er quart de la période pour accélérer timidement le rythme vers 2000. Durant la 2è moitié de la 
période le rythme devra s'accélérer. 

Ainsi l 'e0 évoluerait de la manière suivante : 

Tableau 26 : Hypothàe d'évolution de la mortalité selon le sexe 

1990 1995 2000 2005 2010 

Masculin 50,00 51,00 53,00 55,50 58,50 

Féminin 52,00 53,00 56,00 58,50 60,50 

En plus de cette hypothèse sur l'espérance de vie, 2 types de projections seront envisagées : 

Sans SIDA 
Avec SIDA 

Sous hypothèse que le Programme National de Lutte contre le SIDA va intensifier ses actions 
de sensibilisation et que la population cible maintiendra le comportement actuel durant la période de 
projection, le taux de prévalence estimé aujourd'hui àl,6 % resterait constant, c'est-à-dire : 

Tableau 27: Hypothàe d'évolution du SIDA 

1990 1995 2000 2005 2010 

1,6 % 1,6 % 1,6 % 1,6 % 
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c. Migrations 

Il très difficile de formuler les hypothèses claires sur les migrations internationales pour la 
simple raison qu'il manque encore de données suffisamment précises pour en apprécier l'ampleur et 
les tendances. Cependant, en référence à la conjoncture politique actuelle qui favorise le retour des 
réfugiés,il est probable qu'on assiste à un mouvement de migrations de retour qui connaîtra une 
certaine intensité au cours des premières années à venir Gusqu' en 2000) pour décroître 
progressivement par la suite. 

Ainsi le solde migratoire (effectif en millier) se présenterait comme suit: 

Tableau 28 : Hypothèses de migrations internationales 

1990 1995 2000 2005 2010 

Masculin - 3,0 8,1 3,0 1,5 0,0 

Féminin -2,5 6,9 2,0 1,0 0,0 

3.3. Méthodologie 

Nous avons utilisé la méthode des composantes pour effectuer les projections. Elles ont été 
effectivement réalisées avec le logiciel DEMPROJ9• 

Vu que les données disponibles ne sont pas satisfaisantes, nous avons eu à recourir aux tables­
types de mortalité pour résoudre le problème de table nationale de mortalité et d'ajuster les taux de 
survie et de mortalité infantile. La table-type de Coale-Demeny, modèle Nord a été choisi à cet effet. 

En plus des tables types, le programme permet de calculer un certain nombre d'indicateurs 
démographiques tels que : 

le taux brut de reproduction 
le taux net de reproduction 
l'âge moyen de procréation 
le rapport enfants-femmes 
le taux de mortalité infantile 
le rapport de masculinité 
le rapport de dépendance 
l'âge médian 

La nouvelle version de Demproj donne également la possibilité.d'étudier les répercussions du 
SIDA sur la démographie.Les projections faites en considérant le SIDA se fondent sur les hypothèses 
que nous avons émises quant au taux de prévalence des adultes. Le programme calcule ensuite le 
nombre de personnes contaminées et le nombre de cas de SIDA et de décès. Il ne projette pas la 
diffusion de la contamination par le virus mais affiche les répercussions démographiques résultant des 
hypothèses formulées. 

9 DEMPROJ un logiciel de projection mis au point par le FUTURES GROUP dont plusieurs 
version sont déjà disponibles. Dans ce travail nous avons utilisé la version 3. 
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3.4. Résultats 

3 .4.1. Rythme constant 

Sans SIDA 

Cette hypothèse suppose qu'il n'y a pas de baisse au niveau de l'ISF ; donc ISF = 6,78 en 
1990 et en 2010. 

Au niveau de l'augmentation de l'effectif de la population,cela veut dire que la population va 
augmenter très rapidement passant de 5,5 millions en 1990, 7,5 millions en 2000 à 10,5 millions en 
fin de période de projection. 

Au niveau de la fécondité, les femmes en âge de procréer passeront de 1,2 millions en 1990, 
1,7 millions en 200 à 2,4millions en 2010 c'est-à-dire du simple au double en l'espace de seulement 
20 ans. 

Le taux de croissance subséquent sera de 3,1 % en 2000 et 3,4 % en 2010. Cette 
augmentation de la croissance est due non seulement au maintient de la fécondité mais surtout à la 
baisse de la mortalité car le taux de mortalité générale passe de 16 pour mille aujourd'hui à 11 pour 
mille en 2010; la mortalité infantile passera de 87 pour mille en 2000 à 68 pour mille en 2010. 

Avec SIDA 

Les observations faites au niveau des projections sans SIDA sont valables ici sauf qu'avec le 
SIDA les décès augmentent en fin de période et par conséquent la population diminue. 

3 .4.2. Rythme modéré : objectif de 5 enfants en 2010 

Sans SIDA 

Cette hypothèse peut être considérée comme assez modeste même si la baisse de la fécondité 
qui en découle n'est pas négligeable : de 6,78 aujourd'hui à 5,00 en 2010. L'effectif de population 
reste bien entendu important mais un peu moins que le cas précédent car même s'il franchit le cap 
de 7 millions en 2000il n'atteint pas les 10 millions en 2010. 

Les femmes en âge de procréer augmentent toujours passant de 44 % à 47 % • Ce qui laisse 
croire que la fécondité ne baissera pas beaucoup. 

Le taux de natalité sera de 43 pour mille en 2000 pour tomber à 37 en 2010. En même temps 
le taux brut de mortalité passera de 16 pour mille aujourd'hui, 14 en 2000 et seulement lOpour mille · 
en 2010. 

Le taux de croissance reste évidemment élevé mais modéré par rapport au cas précédent. Il 
diminuera de 21 % d'ici 2010 passant de 3,4 % à 2.7 % en 2010. 

Avec SIDA 

Les écarts ne sont pas significatifs au niveau des deux hypothèses sauf bien sQr qu'au niveau 
de la mortalité les décès augmentent dans le cas du SIDA conduisant à la diminution des effectifs de 
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population et à la hausse du taux brut de mortalité qui est légèrement élevé. Le taux de croissance est 
bien entendu aussi légèrement moins élevé dans le cas du SIDA. 

3.4.3. Rythme rapide: objectif de 4 enfants en 2010 
... . 

Sans SIDA 

Cet objectif fera passer la fécondité de 6,78 aujourd'hui à4 enfants en 2010. Les effectifs de 
population vont sans doute augmenter cas dépasseront les 7 millions comme dans tous les autres cas 
mais dépasseront légèrement 9 millions alors que pour les autres hypothèses elles ont dépassé les 10 
millions ou les ont frôlés. . · ·1 • 

Ce qui est intéressant, c'est que le taux brut de natalité diminuera de 44 pour mille à 32 pour 
mille alors que le taux brut de mortalité même s'il diminue restera quand même élevé comme dans 
les cas précédents. Ce qui conduira à des taux d'accroissement et de croissance moins élevés passant 
respectivement de 2.9 pour cent et 3 pour cent à 2.2 pour cent. 

Au niveau de la fécondité, bien que 1' effectif des femmes en âge de procréer augmente, le · 
taux net de reproduction diminue et tombera à moins de 2 en 2010 ; ce qui laisse croire à une baisse 
progressive de la fécondité dans le temps. 

Avec SIDA 

Les mêmes observations que pour l'hypothèse sans SIDA sont valables sauf bien évidemment 
pour la mortalité. Celle-ci touchera beaucoup plus les enfants que toute la population en· général car 
le taux de mortalité infantile restera élevé jusqu'en 2010 dans l'hypothèse avec SIDA puisqù'il passera 
de 103 pour mille à 74 pour mille alors que dans l'hypothèse sans SIDA, il tombera à 68 pour mille. . 

·, -

3.5. Observations sur les résultats .. .!l: . 

Toute proposition est vraie et son contraire aussi, la seule chose qui compte est de savoir. dans . · ; · 
quelle proportion elle est vraie et dans quelle proportion elle ne l'est pas10

• ·· : • ., • 

· Les résultats des projections que nous venons de présenter valent ce que les hypothèses- sous- · 
jacentes valent. >· .. , .... ... ~ir.::H_ 

3 .S .1. Point sur les hypoth~ses : difficultés rencontrées . -~ '"7 • f• • 

Nous avons été constamment confronté aux problèmes_ de· la cohérence intemè~ de -nos•( : 
hypothèses. Il faut, en principe, que les résultats coïncident avec les hypothèses retenuès. C'est cê 
que nous avons essayé de faire mais reconnaissons que sur un terrain pareil rien n'est pur. L'essentiel 
n'est pas tant de ne pas se tromper que d'être cohérent dans 1' erreur11

• ·· 

10 Michel GODET dans la "crise de la prévision, essor de la prospective" repris par C. 
W A TI'ELAR (1980) : Perspectives démographigues par sexe et par âge. Les indices de 
mortalité et calcul des survivants. Recherche démographique cahier n° 2. U.C.L. 

11 Selon l'expression de G. CALOT et AL. (1970) dans "Perspectives démographiques pour la 
France" 
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Les difficultés que nous avons rencontrées sont plus liées à la disponibilité et à la fiabilité des 
données qu'à la méthode utilisée. 

a. Au niveau de la disponibilité et de la fiabilité des données 

Les données existantes n'ont pas été en général,profondément analysées pour permettre 
l'estimation des indicateurs à utiliser. C'est ainsi que par exemple nous ne disposions pas de table de 
mortalité propre au Burundi et les indicateurs aujourd'hui utilisés relèvent d'une grossière estimation. 
Nous avons dQ recourir à une table-type qui, nous le verrons plus loin, a aussi ses contraintes. 

Pour la fécondité une hypothèse réaliste sur son évolution suppose d'abord la connaissance 
du niveau actuel, des caractéristiques, des facteurs pouvant influer sur son changement notamment 
l'évolution économique en général, l'état sanitaire,l'état de l'éducation, l'état du statut de la femme 
ainsi que leur évolution probable. Malheureusement, pour la plupart de ces indicateurs, les chiffres 
y relatifs font défaut et même quand ils existent, ils sont dans un état difficilement utilisable. 

Aussi la structure par âge de la population pouvant souffrir du biais provenant de la mauvaise 
déclaration de l'âge, il n'est pas aisé de déterminer de façon précise le vrai potentiel procréateur de 
la population. 

Quant à la migration, les perspectives déjà établies n'en ont pas tenu compte, non pas parce 
qu'elles ne constituent pas un élément de l'é~olution de la population, mais simplement parce que le 
phénomène n'est pas maîtrisé tout au moins sur le plan statistique. Ainsi pour le cas présent nous 
avons supposé le solde migratoire positif compte tenu du retour des Burundais qui s'étaient réfugiés 
dans les pays voisins il y a environ 2 décennies. 

b. Au niveau de la méthode elle.même 

Comme nous n'avions pas de données pour tous les phénomènes et que Demproj propose des 
modèles à suivre, nous avons eu des problèmes dus à la construction de cette méthode. Ainsi, par 
exemple puisque nous ne disposions pas de table nationale de mortalité, le choix de la table de Coale­
Demeny, modèle Nord a beaucoup perturbé la structure de la mortalité générale et a surestimé la 
mortalité infantile. 

En conclusion, nous dirons que les difficultés dans l'élaboration de ces perspectives ont été 
principalement de 2 types : d'ordre méthodologique et de pure conjecture. Le caractère même des 
hypothèses comporte des risques d'erreur de présomption du futur et des tendances à prévoir. Il est 
également difficile de compter sur l'inertie de certains phénomènes démographiques comme il est 
délicat d'opter pour une we probabiliste ou stochastique de l'avenir. 

3.5.2. Renseignements tirés des perspectives ou l'avenir démographique du Burundi 

En considérant les trois variantes avec ou sans SIDA, la population continuera à augmenter 
mais à des rythmes différents. En jouant sur la fécondité mais encore mieux en intensifiant en même 
temps les actions en vue de réduire ou garder au niveau actuel le taux de prévalence du SIDA, il y 
a lieu de diminuer le taux de croissance de la population et parallèlement les effectifs de population 
tant au niveau rural qu 'urbain. Evidemment le milieu urbain verra sa population augmenter fortement 
parce que le taux de croissance se maintiendra élevé. Cependant, et dans tous les cas la structure 
changera vers la fin de la période de projection car la forte proportion des jeunes cédera le pas 
progressivement mais sQrement à la proportion des adultes. 
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Tableau 29 : Projections démographiques de 1990 à 2010 

Indicateur Projections sans SIDA 

Rythme constant Rythme modéré Rythme rapide 

1990 2010 1990 2010 1990 2010 

Population totale {milliers) 5460 10463 5460 9820 5460 9378 
Rurale {milliers) 5140 9416 5140 8838 5140 8440 
Urbaine {milliers) 320 1046 320 982 320 938 

% Femmes 15 - 49 44.2 44.7 44.2 47.5 44.2 49.5 
Taux net de reproduction 2.44 2.76 2.44 2.04 2.44 1.63 
Taux brut de natalité 45.9 44.4 .- 45.9 36.8 45.9 31.8 
Taux brut de mortalité 15.7 10.7 15.7 10.2 15.7 9.8 
Taux d'accroissement naturel % 3.0 3.4 3.0 2.7 3.0 2.2 
Taux de croissance % 3.1 3.4 3.1 2.7 3.1 2.2 
Taux de mortalité infantile {pour mille) 103 68 103 68 103 68 
Espérance de vie à la naissance {Eo) 51.0 59.3 51.0 59.3 51.0 59.3 

Tableau 30 : Projections démographiques de 1990 à 2010 

Indicateur Projections avec SIDA 

Rythme constant Rythme modéré Rythme rapide 

1990 2010 1990 2010 1990 2010 

Population totale {milliers) 5460 10327 5460 9693 5460 9257 
Rurale {milliers) 5140 9294 5140 8724 5140 8332 
Urbaine {milliers) 320 1033 320 969 320 926 

% Femmes 15 - 49 44.2 44.8 44.2 47.6 44.2 49.6 
Taux net de reproduction 2.44 2.76 2.44 2.04 2.44 1.63 
Taux brut de natalité 45.9 44.6 45.9 36.9 45.9 31.9 
Taux brut de mortalité 15.7 11.1 15.7 10.5 15.7 10.2 
Taux d'accroissement naturel % 3.0 3.3 3.0 2.6 3.0 2.2 
Taux de croissance % 3.1 3.3 3.1 2.6 3.1 2.1 
Taux de mortalité infantile (pour mille) 103 74 103 74 103 74 
Espérance de vie à la naissance {Eo) 51.0 59.3 51.0 59.0 51.0 59.3 

En comparant les effectifs et les structures de population en fin de période de projection selon 
les hypothèses de rythme constant et de rythme rapide, toutes avec SIDA, nous remarquons que : 

au niveau de la population totale : il y a un écart assez important au niveau des 
effectifs absolus. Cet écart commence à partir de l'an 2000 pour s'agrandir en 2010. 

au niveau de la structure : celle-ci change d'une façon remarquable, la proportion des 
moins de 15 ans diminue au profit des adultes passant de 46 % en 1990 à 39 % en 
2010. C'est l'effet de la baisse de la fécondité. 

Donc il est clair que les actions visant à réduire le galop démographique doivent être orientées 
dans le sens de baisser la fécondité. Il est grand temps que le Gouvernement s'y engage en définissant 
encore plus clairement les objectifs quantifiés de croissance démographique. 
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CONCLUSION GENERALE 

Au terme de ce rapport-bilan, il importe de dire que l'information démographique si elle n'est 
pas trop abondante, existe quand même en quantité suffisante. Nous venons de montrer qu'il existe 
pas mal de sources démographiques, même si elles sont disparates. 

Au niveau de la qualité des données existantes, il faut reconnaître que quelques unes sont 
d'une fiabilité toute relative est sujette à caution. 

Nous avons également constaté que la collecte des données démographiques est très récente. 
En dehors de quelques enquêtes par sondage et souvent anciennes (1965, 1970/71), la seule source 
récente au niveau national est le Recensement de 1979, complété par l'Enquête Démographique et de 
Santé de 1987. Le Recensement de 1990 n'est pas encore publié. Aussi, nous avons constaté que 
l'analyse des données disponibles n'est pas très fouillée pour pouvoir dégager des indicateurs fiables 
permettant de suivre l'évolution de certains phénomènes démographiques qui posent jusqu'aujourd'hui 
un problème de compréhension. C'est ainsi que par exemple il n'y a pas d'indicateurs fiables sur la 
mortalité alors que la plupart d'enquêtes ont collecté des informations y relatives. Les seuls 
indicateurs y relatifs ne relèvent que des estimations souvent grossières. D'autres phénomènes comme 
les migrations tant internes qu' externes ne sont connues que par des estimations aussi grossières 
poussant généralement les utilisateurs de ces données à faire abstraction de ce phénomène ou de 
recourir aux chiffres qui ne sont pas souvent uniformes selon les utilisateurs. 

Les informations disponibles sont en général relatives à tout le pays et ne sont pas livrées au 
niveau régional ou sectoriel. Par exemple il manque souvent des informations démographiques par 
province ou commune, par milieu rural et milieu urbain par région naturelle etc ... 

Au niveau sectoriel des indicateurs sur l'éducation, l'emploi et l'activité en général font 
encore défaut. 

En dehors des analyses toujours sommaires, du Département de la Population, il n'y a pas 
d'autres services qui ont essayé d'approfondir l'analyse. Cette situation explique bel et bien l'absence 
sinon la pauvreté de la recherche en la matière. 

Au vu de cette situation, nous recommandons que : 

une analyse approfondie des données existantes soit faite sans délais pour pouvoir 
mettre à la disposition des utilisateurs des indicateurs fiables 

une enquête nationale sur les mouvements naturel et migratoire soit faite dans un 
avenir assez proche pour pouvoir estimer 1' évolution de la population 

pour toute opération de collecte producteurs et utilis~teurs-se censultent pour arriver 
à un certain consensus. Ceci conduirait à la bonne consommation des statistiques 
démographiques 

de renforcer le système d'enregistrement des faits d'Etat civil qui ne donne pas 
jusqu'aujourd'hui des résultats satisfaisants 

de doter les services chargés de la collecte d'informations démographiques d'un. 
matériel informatique adéquat capable de traiter l'information et d'un personnel 
compétent capable d'analyser l'informationjusqu'au produit fini. 
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Nature & Auteur (s) 

1.1.l. 
Recensements 
a) Recensement 
G6néral de la 
Population 
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ANNEXE 1 
PRESENTATION DES SOURCES DE DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

Période de S o u r c e 
réalisation rmancement 

1979 - FNUAP 

d. e Méthodologie 

- Gouvernement du 
Le recensement a porté 
sur 14 questions dont 
10 sur les 
caract6ristiques 
démographiques et 
sociales et 4 sur 
l'activité économique. 
L'unité de 
dénombrement = 
ménage ordinaire ; 
collecte d'informations 
= interview direct ; 
pas de questions pré­
codées ; ménages 
visités à domicile ; 
durée dénombrement = 
15 jours ; moment de 
référence : nuit du 
15/16 Aotlt ; 
couverture = tout le 
territoire. 

Burundi 

Exploitation et analyse F o r m e 
disponibilité 
données 

e t Qualité des données 
des 

- Le codage : les codes 
sont portés dans les 
cases réservées à cet 
effet sur chaque feuillet 
de ménage 

- La saisie : effectuée 
sur IBM 3742 

- Traitement et 
Tabulation : sur IBM 3 
Modèle 10 au CNI 

- L'analyse est faite au 
niveau national et 
provincial avec un très 
léger commentaire des 
tableaux synthétique. 

• 

- Les données sont 
disponibles sous 
forme de tableaux 
bruts conserv6s sur 
bandes magnétiques 

- Sous forme de 
publications par 
Province et Niveau 
National (Tome 1 & 
II) 

- Contenu des 
publications : 
effectifs, densités, 
lieu de naissance et 
de résidence, sexe et 
Age, alphabétisation et 
scolarisation, activité 
économique des 
membres de ménage 
de plus de 10 ans . 

En plus de la légèreté du 
questionnaire, 14 questions seulement, 
les données recueillies n'ont pas été 
profondément analysées et beaucoup 
de qu~tions pas traitées. C'est ainsi 
qu'au niveau des caractéristiques 
socio-démographiqucs, des données 
sur la nationalité et la religion n'ont 
paru dans aucune publication. Aussi 
malgré l'absence d'informations 
suffisantes pour étudier les migrations 
des questions sur le lieu de naissance, 
celles-ci n'ont pas été profondément 
fouillées pour 
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• 

pouvoir dégager l'intensité et le flux 
migratoire. Les informations sur 
l'activité économique renseignent 
uniquement sur le taux d'activité sans 
distinguer la population active et 
effectivement occupée. Ceci a pour 
conséquence de surestimer le taux 
d'activité car les chômeurs sont 
classés au même titre que les 
occupés.Aussi la classification des 
chômeurs n'indique nulle part la % 
des chômeurs de lère catégorie c'est­
à-dire enquête de travail pour la lère 
fois et les autres catégories. Il ressort 
des indicateurs produits que le taux 
d'activité est très élevé (95 % au 
total) et qu'il n'y a pratiquement pas 
de différence entre hommes et 
femmes. Un autre problème se trouve 
au niveau de l'âge d'entrer en activité 
touchaient la tranche de 10 ans et 
plus, l'analyse n'a considérée que la 
tranche de 1 S ans et plus. On se 
demande si l'activité entre 10 el 14 
ans est négligeable ou si l'élément a 
été bel et bien omis exprès. Bref, on 
peut dire que bien que très peu de 
questions ont été posées, les données 
qui ont été récoltées étaient quand 
même fiables, mais 
n'ont pas été suffisamment fouillées 
pour dégager des indicateurs pouvant 
fournir d'éléments de comparaison ou 
d'évolution. Cette situation est 
beaucoup plus liée à l'analyse qu'à la 
méthodologie de collecte. Nonobstant, 
nous reconnaissons que le peu 
d'indicateurs qui ont été fournis par 



b) Le Recensement 
Général de la 
Population et de 
! 'Habitation 
Ministère de 
l'intérieur, 
Département de la 
Population 

• 

1990 - Gouvernement 
du Burundi 
-FNUAP 
-USAID 
- Banque 
Mondiale 

- 39 question dont : 
* 17 sur les 

caractéristiques 
démographiques et 
sociales 

* 5 sur l'activité 
économique 

* 4 sur la fécondité 
et la mortalité 
infantile 

* 2 sur la mortalité 
générale 

* 11 sur les 
caractéristiques de 
l'habitation 

- Unités de dénombrement : 
ménage ordinaire et collectif 
- Collecte : interview direct, 
la majorité de questions 
pr6codées 
- Ménages visités à domicile 
- Durée de dénombrement : 
15 jours 
- Moment de référence : nuit 
du 15/16 AoOt 

Couverture : tout le 
territoire 
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- L'exploitation 
est en cours 
- L'analyse : 
prévue pour 1992 

• 

fiables. Ils ne perdront cette place qu'avec la 
publication du 2ème recensement, celui de 1990. 
Nous ne pouvons pas pour le moment évaluer la 
qualité des données qui proviendront de ce 
recensement car les résultats ne sont pas encore 
sorties. Cependant la richesse des questions qui ont 
~ posées laisse croire que les données qu'on va 
sortir, si elles sont bien analysées, seront d'une 
utilité et d'une fiabilité incontestables. Les objectifs 
qui ont été à la base de l'élaboration du 
questionnaire seront sans doute atteints. 



• 

1.1.2. Enquêtes 
démographiques 

a) Enquête 
démographique de 
1965. Ministère des 
Affaires Etrangères 
avec le concours de 
la Coopération 
Technique Française 

1965 - Gouvernement 
du Burundi 
- Coopération 
française 

- 2 plans de sondage ont été 
utilisés : 1 pour la ville de 
Bujumbura ; 1 autre pour le 
reste du pays. 
- Echantillon : 1110 ménages 
en ville ; en milieu rural : le 
taux de sondage = 1/SOe ; 
10 strates ont été défmies en 
fonction des régions 
naturelles ; dans chaque 
strate = un sondage à 2 
degrés (Commune, puis 
colline). 
- Le questionnaire : type 
INSEE 28 questions dont : 8 
sur les caractéristiques socio­
démographiques ; 7 sur la 
migration ; 3 sur l'activité 
économique ; 4 sur la 
natalité et la mortalité 
infantile ; S sur la mortalité 
générale. 

• 
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- Le questionnaire 
ne donne pas 
d'informations sur 
le codage et la 
saisie 
- L'exploitation 
mentionne 
uniquement la 
façon dont on a 
corrigé les 
résultats 
- L'analyse porte 
sur l'estimation et 
la répartition de la 
Population 
(urbaine et rurale) 
: la structure par 
âge & sexe, les 
ca ractéris tiques 
démographiques et 
sociales, l'activité 
économique ; les 
mouvements 
naturel et 
migratoire. 

- Les 
résultats 
ont été 
publiés 
sous-forme 
d e 
brochure 
q u i 
contient 
d e s 
tableaux 
synthétique 
s sur les 
sujets 
décrits 
dans le 
contenu de 
1 'analyse 
avec un 
commentai 
re pas très 
riche mais 
acceptable. 
- Un fac­
similé est 
disponible 
au D.P. 

Comme cette opération était la 1 ère du genre et 
qu'elle était beaucoup plus une enquête de contrôle 
(du dernier recensement administratif) qu'une 
enquête purement démographique, il est nonnal que 
des questions surtout relatives à la fécondité et à la 
mortalité soient limitées. Ces questions ont été 
d'ailleurs mal posées ; par exemple : les 
événements des 12 derniers mois ne sont pas 
rattachés aux femmes mais seulement aux ménages. 
Ceci est valable et pour les naissances et pour les 
décès. En plus de cette lacune les dates des 
naissances ou des décès n'ont pas été indiquées. Il 
aurait fallu également réserver un module de 
questionnaire pour les femmes au moins en âge de 
procréer. Ceci dit l'enquête démographique de 1965 
a pennis d'obtenir des estimations valables car elle 
a permis de vérifier que le recensement 
administratif qui venait d'avoir lieu avait sous­
estimé de 24 % d'environ l'effectif total de la 
population. Elle a également le mérite d'avoir été 
rapide compte tenu des moyens disponibles en 
personnel et en matériel en ce moment. 

. . 



b) Enquête 
démographique de 
1970171 par le 
Ministère du Plan, 
Département des 
Statistiques avec la 
collaboration du 
Ministère Français 
de la Coopération 

1970171 
- Premiers 
résultats en 
1972 
- Résultats 
définitifs en 
1974 

- Gouvernement 
du Burundi 
- Ministère 
Français de la 
Coopération 

- Enquête à 3 passages 
- Sondage : par Province, 
une U.P. = 140.000 
personnes et une U .P. par 
arrondissement (18 au total) 
; taille de l'échantillon : 
30.000 personnes population­
cible : population rurale, soit 
3.250.000 personnes 
- Le questionnaire: divisé en 
7 modules: 
0 1 : c o 1 1 e c t i f 

d'inventaire 
ménages 

0 2 : caractéristiques des 
ménages 

0 3 : Age 
04: Femme 
0 5 : Habitat 
0 6 : Mouvement de 

population 
0 7 : Naissance, décès 
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- Les grilles de 
codification ont 
été dressées à part 
suivant les 
modules décrits 
avant (de 1 à 7) 

- L'exploitation et 
l'analyse : 
dépouillement 
manuel des 
mouvements de 
population : 
dépouillement 
mécanographique 
des données de 
structure de la 
population et du 
questionnaire 
"Femme". 

• 

Les 
données 
s o n t 
disponibles 
sous fonne 
de tableaux 
e t 
graphiques 
commentés 
e t 
comparés. 
Tome 1 : 
Résultats 
définitifs 
Tome 2 : 
Méthodolo 
g i e de 
l'enquête 
+Annexes 
d e s 
tableaux 
bruts. Les 
2 tomes 
s o n t 
disponibles 
au O.P . 

Avec des techniques un peu plus avancées que celles 
utilisées pour l'enquête de 1965 (voir méthodologie, 
exploitation et analyse), cette enquête avait pour 
objectif principal d'actualiser les données obtenues 
par l'enquête de 1965 ainsi que les recensements 
administratifs passés mais surtout de fournir des 
données "fiables" sur la fécondité et la mortalité 
infantile que la ptœédcnte enquête n'avait pas 
fourni. L'enquête a également récolté les données 
sur l'habitat. Cependant cette enquête semble avoir 
sous-estimé tous les indicateurs jugés importants 
qu'elle était censée corriger ou ajuster. A titre 
d'exemple si on compare les différents taux 
démographiques, on constate que la qualité semble 
meilleure en 1965 qu'en 1970171. Ces différences 
sont dues à la qualité de la collecte. 



• 

c) Enquête 
démographique et de 
Santé par le 
Ministère de 
l'intérieur, 
Département de la 
Population et l'IRD 
(lnstitute for 
Resource 
Development de 
Westinghouse) 

• 

1987 • USAID ·Sondage: 1/240 en milieu 
rural; 1/48 en milieu urbain 
avec tirage d'un échantillon 
stratifié à probabilité 
proportionnelle à la taille. 
Sur 5000 femmes en âge de 
procréer, seulement 4000 ont 
été touchées 
- Le questionnaire : divisé en 
2 : collectif et individuel 
(femme et mari) a traité les 
sujets comme caractéristiques 
socio-démographiques des 
enquêtes, la reproduction, la 
contraception, la santé de la 
mère et de l'enfant, le 
mariage, préférence en 
matière de fécondité, etc. 

• 
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- Le traitement et 
l'analyse ont été 
faits automatique 
avec les logiciels 
d'exploitation 
d'enquêtes comme 
ISSA (Integrated 
System for Survey 
Analysis) et 
SPSS/PC + 

- La tabulation est 
faite avec 
SPSS/PC + 

- L'analyse a été 
légère et présentée 
sous forme de 
rapport final. 

Les 
données 
s o n t 
disponibles 
sous forme 
de tableaux 
bruts et 
commentés 
dans le 
rapport. 
L e s 
tableaux 
bruts sont 
sur support 
magnétique 
accessible 
a U X 

chercheurs 
pouvant 
approfondi 
r l'analyse 

L e 
rapport 
final est 
subdivisé 
e n 2 
parties : 
rapport 
femme et 
rapport 
mari. 

La réalisation de cette enquête fut un espoir pour 
tout le monde, planificateurs et chercheurs car les 
données sont venues combler les lacunes jusque là 
graves au niveau de la fécondité et de la mortalité 
infantile. Elle a également fournir des 
renseignements importants au niveau de la 
prévalence contraceptive. Bien qu'elle est reprochée 
par certains utilisateurs d'avoir sous-estimé la 
mortalité infantile, elle reste la seule source qui a 
abordé ce phénomène d'une manière scientifique. 
Les autres indicateurs ne sont que des estimations 
souvent grossières. Enfin les résultats de cette 
enquête auraient été d'une plus grande utilité s'ils 
avaient été analysé profondément. Après 4 ans 
d'existence on n'enregistre aucune demande 
nationale pour une étude approfondie. Les 
producteurs de ces données n'ont, eux-mêmes, fait 
aucun effort pour aller au delà du rapport final. 

• •. 
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Nature & Auteur 
(s) 

1.2.Autres travaux 
de collecte 

a) Enquête socio­
démographigue : 
Les problèmes de 
Population au 
Burundi, 
Robatel, J.P et AL 
publié par la Faculté 
des Sciences 
économiques et 
Sociales de 
l'Université du 
Burundi et le 
Palhfmder Fund de 
Boston (USA) 

P~riode de 
réalisation 

Février-Mai 
1973 publiée 
en 1974 
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Source 
rmancement 

d e M&odologie 

Pathfmder Fund de 
Boston (USA) 

- L'enquête a 'porté sur un 
échantillon de 2400 femmes 
de 15 et plus toutes situations 
matrimoniales confondes 
ctétait une enquête type CAP 
centrée sur des questions 
relatives à la fécondité, taille 
de famille et connaissances et 
attitude en matière 
d'espacement des naissances 
- Le questionnaire divise en 
2 modules : M 1 = 
caractéristiques socio­
démo graphiques des 
femmes ; M2 = module CAP 
en matière de planification 
de la famille et pratiques 
nutritionnelles 

Exploitation 
analyse 

et 

- Dépouillement 
manuel 
- Analyse 
effectuée par 
thèmes traités en 
groupes au total 4 
groupes ont été 
désignés pour 
analyser et tirer 
les conclusions 
qui ont fait l'objet 
d'un séminaire de 
2 jours. 

• 

Forme et disponibilité des 
données 

- Les résultats sont 
disponibles sous-Conne de 
tableaux commentés 
légèrement dans un rapport 
final sans soucis de tirer des 
indicateurs socio­
démographiques ni de 
comparer les résultats de 
l'enquête aux enquêtes 
antérieures dans les domaines 
comme la fécondité et la 
mortalité infantile pour 
lesquels les résultats 
semblent satisfaisants. 
- Nous demandons pourquoi 
les différents travaux de 
recherche ou de collecte ne 
font pas mention des 
résultats de cette enquête 

Qualité des donn&s 

- La façon dont l'interview 
a été menée (convoquer les 
gens en un endroit public) 
a comme inconvénient de 
ne pas toucher toutes les 
femmes et les réponses 
obtenues ntont pas de 
garantie de caractère 
confidentiel. 
- La présentation des 
résultats sous-forme de 
données brutes (pas 
d'indicateurs moyens) ne 
facilitant pas la 
compréhension et 
l'utilisation. 

• 



b) Engu8te 
sociologique : 
famille et fécondité 
au Burundi Navas, I. 
et AL. publié par la 
Faculté des Sciences 
économiques et 
administratives de 
l'Université du 
Burundi et le Centre 
de Recherches socio­
r e ligie uses de 
l' Episcopat du 
Burundi. 

Juillet­
Septembre 
1974 publié en 
1977 

Pathfinder Fund de 
Boston (USA) 
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- L'échantillon a porté sur 
301 observations dont : 1811 
unités en milieu rural 1200 à 
Bujumbura. 

- Le questionnaire de 93 
questions peut être divisé en 
deux : les variables socio­
démographiques et les 
variables socio-culturelles. 

• 

- Codage manuel 
et traitement sur 
ordinateur au 
Centre National 
d'Informatique 
(CNI) 

'' .. ,: 
' .. '·· ... 1 

- Les résultats sont 
disponibles sous-formes de 
tableaux commentés dans son 
rapport final. 

- Comme la précédente 
enquête, malgré une grande 
littérature explicative, les 
indicateurs ne sont pas mis 
en évidence pour des fins de 
comparaison. Nulle part 
n'apparaît un chapitre 
comparatif par rapport aux 
enquêtes antérieures que les 
auteurs qualifient 
d'incomplètes mais qui 
avaient récolté certaines 
données semblables à celle-ci 
surtout en matière de 
fécondité 
- Encore une fois nous nous 
demandons pourquoi les 
producteurs de données 
socio-démographiq ues 
ignorent l'existence de celle 
enquête. 

- Bien que la technique de 
l'enquête semble 
minutieusement élaborée, 
les données restent 
difficiles à utiliser parce 
que les indicateurs ne sont 
pas dégagés. 

- La lourdeur de la 
présentation statistique des 
tableaux ne met pas 
également à l'aise 
l'utilisateur. 

• 



• 

c) Enquête oost­
ccnsitairc de 1979 
par le Minist~re de 
l'lnt6rieur, 
Département de la 
Population 

s-20111n9 - Gouvernement du 
Burundi 
-FNUAP 
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- La collecte d'infonnations 
compl6mentaires au 
recensement a primé sur 
l'objectif d'évaluer le degr6 
de la couverture du 
recensement 

- Echantillon : 64 secteurs de 
recensement sur 4021 

- Le questionnaire : divisé en 
3 parties relatives aux 
caractéristiques de 
l'habitation, la fécondité et la 
mortalité 

- dépouillement 
manuel pendant 3 
mois 

- Traitement et 
analyse ont été 
confiés au Centre 
de Recherche et 
de Fonnation en 
Population 

• 

- Les données sont 
disponibles sous fonne de 
résultats bruts partiels qui 
comprennent de données sur 
la structure, l'état 
matrimonial et le mouvement 
naturel ; il comprend ensuite 
une liste de tableaux des 
donn6cs brutes 

Comme l'enquête avait un 
double objectifs, celui 
d'évaluer globalement la 
couverture du recensement 
d •Août 1979 et de collecter 
des informations 
démographiques 
complémentaires, 
l'organisation et la 
technique de la collecte 
sont sans doute à l'origine 
de la qualité douteuse que 
les utilisateurs ont tendance 
à lui coller. Si l'évaluation 
du recensement est 
acceptable, le 2è objectif 
lui a été à moitié atteint 
parce que certains 
phénomènes comme la 
mortalité ont été largement 
sous-estimés (de l'ordre de 
10 pour mille d'après les 
enquêtes antérieures. La 
non-disponibilité des 
résultats définitifs 
de cette enquête nous gène 
également car ils auraient 
facilité une comparaison au 
niveau de l'évolution des 
indicateurs 
démographiques 

• 
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e) Engu~migration 
de 1986 par la 
CEPRAT, en 
collaboration avec le 
Ministre de 
l'intérieur 

Octobre 1986 Gouvernement du 
Burundi 
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L'objectif de l'enquête était 
de mesurer sur la période 
1984-86, l'importance du 
phénomène migratoire, de 
localiser géographiquement 
les principales zones 
d'accueil et de départ, et 
d'évaluer le rythme de 
remplissage des zones ayant 
encore des terres libres. La 
population cible était celle 
des chefs de ménages : plus 
ou moins 7000 ménages ont 
été touchés. Le questionnaire 
comprenait 2 parties : 
- renseignements généraux -
les informations sur 
l'installation et le statut de 
propriétaire. La collecte s'est 
faite au niveau des collines et 
les questionnaires acheminés 
à la Commune. 

La codification a 
été à la CEPRA T. 
La saisie des 
données au CNI et 
la sortie des 
tableaux au 
Bureau d'études 
du Ministère sf u 
Travail et de ~a 
Formation 
Professionnelle. 
Les données ont 
été analysées à 
l'aide du 
programme SPSS. 

• 

Les données sont disponibles 
sous-forme de tableaux au 
niveau provincial. Un 
rapport très succinct 
reprenant la méthodologie et 
la présentation et l'analyse 
des résultats est disponible à 
la CEPRAT mais n'est pas 
publié. 

L'enquête, si elle avait été 
analysée profondément 
devrait combler les lacunes 
importantes dans le 
domaine des migrations. 
Les données issues de cette 
enquête constituent sans 
doute un outil de travail 
pour les planificateurs et 
centres de recherche et 
viennent compléter les 
informations contenues 
dans les monographies 
provinciales. Sous un angle 
prospectif, le sens des 
migrations éclaire encore 
une fois les orientations 
possibles dans le domaine 
de la planification 
régionale. Cependant 
l'organisation de la collecte 
est décriée car est à 
l'origine de certaines 
imperfections qui risquent 
de compromettre la 
fiabilité des données. 

• • 
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f) L'enquête oost­
censitaire de 1990 
Auteur : Ministère 
de l 'Intérieur et du 
Développement des 
Collectivités Locales. 
Département de la 
Population 
Bureau Central de 
Recenscmenl. 

• 

1 6 - 3 0 
Septembre 
1990 

- Gouvernement du 
Burundi 

- Banque Mondiale 
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Le seul objectif était 
d'évaluer la couverture du 
Recensement Général de la 
Population et de !'Habitation 
d'AoOt 1990. L'échantillon a 
porté sur 70 Zones de 
dénombrement tirées au 
hasard parmi les 4685 
couvrant tout le pays. Le 
questionnaire qui comporte 
les questions sur les 
caractéristiques socio­
démographiques et sur les 
événements des 12 derniers 
mois (fécondité et mortalité 
infantile) nous semble léger 
et ceci est fait exprès. On a 
sélectionné les questions 
pour lesquelles on estimait 
difficiles pour les 
répondants. 

• • 

On ne peut pas juger de la 
qualité des données de 
cette enquête car au 
moment oà nous préparons 
le séminaire les résultats 
définitifs du recensement 
ne sont pas encore sortis. 

• ... 


